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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR
1) Introduction

1. Du fait de sa contribution à la valeur ajoutée brute et à l'emploi, le secteur des services est le secteur dominant dans les CE.  S'ils ne représentent que 20% des échanges intracommunautaires, les services restent la priorité du point de vue de la création d'un véritable marché intérieur des services d'ici à la fin de 2009, laquelle passe par la suppression des obstacles réglementaires et administratifs qui subsistent entre les États membres.  Depuis le précédent examen, les CE ont adopté le programme de réforme des télécommunications de 2007 ainsi que la Directive postale visant à instaurer le marché intérieur des services postaux d'ici à 2010‑2012.  De plus, elles mettent en œuvre la stratégie pour les services financiers 2006‑2010 et le Plan d'action pour les transports 2002‑2010.  Cependant, de nombreuses autres activités du secteur des services, notamment le tourisme, la distribution, la construction, l'ingénierie et les conseils, les services de certification et d'essais, ou encore les bureaux de placement, ne font pas encore l'objet d'une politique globale dans le contexte du marché intérieur.  Certains services, tels que les télécommunications, sont réglementés au niveau communautaire, alors que d'autres (par exemple l'éducation, la santé) relèvent essentiellement des divers États membres.

2. À la suite des réformes de la Politique agricole commune (PAC), opérées en 2003, axées sur l'introduction progressive du régime de paiement unique, la part du soutien dans le cadre de ce mécanisme est passée de 1% de "l'estimation du soutien aux producteurs" (ESP) totale (1,4 milliard d'euros) en 2004 à 33% (32,4 milliards d'euros) en 2007.  Parallèlement, le soutien par produit lié à la production et/ou aux prix subsiste, bien qu'à des niveaux réduits.  Depuis le précédent examen des CE, les réformes de la PAC continuent d'améliorer l'orientation vers le marché et la compétitivité des sous‑secteurs du sucre, des fruits et légumes et du vin.  Les subventions à l'exportation ont été supprimées pour les fruits, les légumes et le vin, et suspendues pour le sucre.  Toutefois, les CE continuent de subventionner les exportations d'une série de produits agricoles, dont des produits transformés.  Les subventions à l'exportation dont bénéficiaient les produits laitiers ont été rétablies en janvier 2009.  Par ailleurs, la réforme des régimes de soutien interne pour les bananes et le coton s'est poursuivie.  En 2006, le montant total dépensé au titre de la PAC a représenté 46% des dépenses communautaires.  Selon la définition de la CITI, la moyenne simple des droits NPF appliqués à l'agriculture, à la chasse, à la sylviculture et à la pêche est de 9,3% (contre 10,9% en 2006).  Cependant, tous les produits passibles de droits de douane supérieurs à 100% sont des produits agricoles (définition de l'OMC).
3. Le secteur manufacturier (définition de la CITI) fournit environ un cinquième de la production des CE, représente à peu près les trois quarts des exportations de marchandises et continue de bénéficier largement de l'aide publique.  Suite au ralentissement de la croissance de la productivité, une nouvelle politique industrielle a été mise en œuvre à partir de 2005.  Alliée à des mesures au niveau des États membres, elle vise à stimuler la compétitivité du secteur.  Les droits NPF sur les importations de produits manufacturés s'élèvent en moyenne à 6,7% (6,8% en 2006).  Sur un plan général, pour les activités qui font appel à des intrants (produits agricoles en particulier) qui sont aussi produits par les CE, le tarif présente une progressivité mixte;  en raison d'une faible compétitivité qui tient en partie à la protection tarifaire élevée accordée aux branches d'activité qui transforment les intrants, les exportations de ces produits doivent être subventionnées.  Pour les activités qui ont besoin d'intrants non produits par les CE (certains produits agricoles et certains produits minéraux en particulier), le tarif indique une progressivité positive, c'est‑à‑dire un taux effectif de protection élevé.

4. Les CE sont le plus gros importateur mondial d'énergie et le deuxième plus important consommateur.  Aux prises avec des défis sans précédent en ce qui concerne l'énergie, elles mettent en place un plan d'action pour l'efficacité énergétique qui devrait leur permettre d'économiser 20% de leur consommation d'énergie d'ici à 2020 en changeant les comportements des consommateurs et en adoptant des technologies à rendement énergétique élevé.  Les CE se sont également fixé pour objectif d'augmenter de 20% l'utilisation des énergies renouvelables et de diminuer de 20% leurs émissions de gaz à effet de serre d'ici à 2020.  Parmi les dernières mesures prises, citons l'adoption d'un troisième train de mesures législatives destinées à éliminer les faiblesses structurelles du marché énergétique, notamment l'absence de concurrence.  Les importations d'électricité ne sont soumises à aucun droit de douane.

2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

5. La contribution de l'agriculture (y compris l'élevage, la chasse, l'activité forestière et la pêche) au PIB est relativement faible dans l'ensemble des CE, mais demeure importante pour certains nouveaux États membres tels que la Bulgarie et la Roumanie (tableau IV.1).  En 2005, dans les CE‑27, environ 17,9 millions de personnes travaillaient dans l'agriculture, soit presque 10% de moins qu'en 2003.
  La France possède la plus importante surface agricole, suivie de l'Espagne et de l'Allemagne (tableau IV.1).  La surface agricole moyenne utilisée par exploitation était d'environ 21 hectares en 2005;  elle est considérablement plus élevée dans les Républiques slovaque et tchèque (143 et 131,7 hectares, respectivement, en 2005) que dans le reste des CE.

Tableau IV.1

Quelques statistiques agricoles, 2005 et 2007

	
	Surface agricole
(milliers d'hectares, 2005)


	Production finale
du secteur agricole
aux prix de base
(milliards d'euros, 2007)a
	Balance commerciale extérieure des produits alimentaires et agricoles
(millions d'euros, 2007)b

	Allemagne
	16 931,9
	45,2
	‑3 550,9

	Autriche
	2 690,2
	6,0
	485,8

	Belgique
	1 374,4
	7,3
	‑1 947,7

	Bulgarie
	2 487,6
	3,0
	158,4

	Chypre
	142,1
	0,6
	‑102,3

	Danemark
	2 662,6
	9,1
	2 332,6

	Espagne
	23 741,0
	39,0
	‑2 574,5

	Estonie
	906,8
	0,6
	155,4

	Finlande
	2 292,3
	4,1
	293,9

	France
	27 490,4
	64,7
	8 300,6

	Grèce
	3 905,8
	10,3
	‑147,0

	Hongrie
	4 045,3
	6,5
	571,8

	Irlande
	4 139,2
	6,0
	3 477,6

	Italie
	12 405,9
	43,1
	‑427,6

	Lettonie
	1 773,8
	0,9
	98,9

	Lituanie
	2 648,9
	2,0
	449,6

	Luxembourg
	130,9
	0,3
	‑45,0

	Malte
	10,3
	0,1
	‑15,1

	Pays‑Bas
	1 914,3
	22,9
	‑3 362,8

	Pologne
	15 477,2
	19,8
	419,7

	Portugal
	3 502,9
	6,6
	‑584,0

	République slovaque
	1 840,4
	1,9
	‑13,9

	République tchèque
	3 518,0
	4,2
	‑5,8

	Roumanie
	10 337,1
	13,2
	‑529,8

	Royaume‑Uni
	14 961,6
	21,6
	‑5 680,3

	Slovénie
	488,8
	1,1
	‑227,1

	Suède
	3 118,0
	4,7
	32,4

	CE‑27
	161 617,9
	343,8
	‑2 437,1


a
La production est évaluée aux prix de base, définis comme étant les prix obtenus par les producteurs, taxes exclues mais subventions incluses.  La production du secteur agricole est composée de la somme des produits agricoles, des services fournis à l'agriculture et des biens et services issus d'activités secondaires non agricoles inséparables de l'activité agricole principale.

b
Commerce extérieur des CE‑27 fondé sur les désignations des chapitres 01 à 24 du Système harmonisé.

Source:
Bases de données NewCronos (superficies agricoles et production finale) et COMEXT (balance commerciale extérieure) d'Eurostat.

6. En 2007, la valeur de la production agricole totale des CE‑27 atteignait 343,8 milliards d'euros:  les principaux produits, considérés du point de vue de la valeur, étaient le lait (14%), les animaux de l'espèce porcine (8,6%), les animaux de l'espèce bovine (8,4%) et les légumes frais (8,4%).  Depuis quelques années, on assiste à des changements importants – en partie imputables à la politique agricole – dans la distribution des superficies occupées par des cultures arables (céréales, colza, betterave sucrière) (tableau IV.2).  En 2007, la superficie moyenne plantée de colza a augmenté de 31,5% par rapport à la période 2002‑2006, tandis que la superficie occupée par la betterave sucrière a diminué de presque 13%.

Tableau IV.2

Superficies cultivées dans les CE

(Dizaines de milliers d'hectares)

	
	Moyenne
2002‑2006
	2006
	2007a
	Variation en % 2007/2006
	Variation en % 2007/2002‑2006

	Céréales (riz exclu)
	59 368
	57 010
	57 870
	1,5
	‑2,5

	Blé tendre
	22 302
	21 953
	22 102
	0,7
	‑0,9

	Blé dur
	3 739
	3 021
	3 033
	0,4
	‑18,9

	Seigle et méteil
	2 720
	2 422
	2 572
	6,2
	‑5,4

	Orge
	13 908
	13 780
	13 691
	‑0,6
	‑1,6

	Avoine et mélange de céréales d'été
	4 616
	4 606
	4 524
	‑1,8
	‑2,0

	Maïs‑grain
	9 368
	8 542
	8 812
	3,2
	‑5,9

	Triticale
	2 424
	2 442
	2 352
	‑3,7
	‑3,0

	Riz
	420
	412
	408
	‑0,9
	‑2,8

	Betteraves sucrières
	2 254
	2 030
	1 970
	‑2,9
	‑12,6

	Colza
	4 605
	5 333
	6 057
	13,6
	31,5


a
Estimation.
Source: 
Renseignements en ligne d'Eurostat.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page?_
pageid=1073,46587259&_dad=portal&_schema=PORTAL&p_product_code=KS-SF-07-086.

7. Durant la période considérée, les prix des aliments ont considérablement augmenté, ce qui s'explique par un certain nombre de facteurs, dont la forte croissance de la demande mondiale de produits agricoles et alimentaires:  à la fin d'août 2008, le taux annuel d'inflation pour les produits alimentaires était de 7,3% pour l'ensemble des CE, avec une fourchette variant de 4,5% en Grèce à 19,6% en Lettonie.  En 2007, la part moyenne occupée par l'alimentation dans les dépenses totales des ménages dans les CE‑27 a été de 14%, avec une fourchette allant de 9% au Royaume‑Uni à 34% en Roumanie.

8. En 2005, les forêts couvraient quelque 177 millions d'hectares (environ 42% de la superficie totale des CE‑27);  le pourcentage de couverture varie beaucoup selon les pays (de 1% à Malte à 77% en Finlande), ce qui témoigne de la diversité des conditions biogéographiques et climatiques et des traditions d'utilisation des terres.
  La sylviculture et les branches d'activité connexes emploient quelque 3,4 millions de personnes et ont généré des ventes d'environ 350 milliards d'euros;  la (nouvelle) croissance annuelle des forêts est exploitée dans une proportion de seulement 60%.

ii) Politique agricole commune

a) Aperçu

9. Depuis le précédent examen des CE, les réformes de la politique agricole commune (PAC) ont continué de renforcer l'orientation vers le marché pour les sous‑secteurs du sucre, des fruits et légumes et du vin.  La mise en œuvre de ces réformes se poursuit.  Les régimes de soutien interne pour les bananes et le coton ont également fait l'objet de nouvelles réformes.  Par ailleurs, le cadre réglementaire de la PAC a été simplifié, et la Bulgarie et la Roumanie ont été intégrées dans la PAC.

10. Grâce aux réformes apportées à la PAC en 2003, et qui étaient axées sur l'introduction progressive du régime de paiement unique, la part du soutien qui a le moins d'effets de distorsion des échanges (production facultative) est passée de 1% de l'"estimation du soutien aux producteurs" totale (ESP totale) en 2004 à 33% en 2007, soit de 1,4 milliard d'euros à 32,4 milliards d'euros, selon l'OCDE.
  En 2007, les paiements "découplés" aux producteurs dans le cadre du régime de paiement unique ou du régime de paiement unique à la surface (RPUS)
, considéré comme un soutien relevant de la catégorie verte par les CE, ont représenté plus de 80% des aides directes au titre du Fonds européen d'orientation et de garantie agricoles (FEOGA) (tableau IV.5).  Dans le cas d'un certain nombre de produits, le soutien couplé a été maintenu, bien qu'à des niveaux réduits.  Dans le cas d'un nombre limité de produits, les nouveaux paiements directs au titre de la limitation de la production ont remplacé le soutien couplé.
  Ces paiements représentent la part restante des aides directes des CE.

11. Le soutien lié à la production de produits spécifiques, mesuré par les Transferts au titre d'un seul produit (TSP), a été presque nul pour le blé tendre, l'orge, l'avoine, les oléagineux et les œufs en 2007, mais a atteint des niveaux aussi élevés que 40 à 50% des recettes des producteurs respectifs pour le sucre et la viande, excepté la viande de porc.
  Le niveau de soutien des prix a diminué considérablement dans les CE, tombant de 86% de l'ESP totale en 1986‑1988 à 36% en 2007.  Cependant, dans le cas du maïs, du sucre et de la viande, le soutien des prix constitue la plus grande partie des TSP (80 à 100%).

12. Au total, l'ESP communautaire a encore diminué durant la période considérée, tombant à 26% de la valeur totale de la production en 2007, par suite de la hausse des prix mondiaux des produits agricoles et des réformes de la politique agricole.  Le niveau de soutien reste supérieur à la moyenne de l'OCDE (tableau IV.3).  La taxe implicite sur les consommateurs, mesurée par l'"estimation du soutien aux consommateurs" (ESC), est passée de ‑37% en 1986‑1988 à ‑10% en 2007, résultat des réformes de la PAC axées sur l'abandon des transferts payés par les consommateurs (soutien des prix) au profit des versements budgétaires.

Tableau IV.3

Transferts associés aux politiques agricoles dans les CE, 1986‑1988 et 2005‑2007a
	
	1986‑88
	2005‑2007
	2005
	2006
	2007b

	Estimation du soutien aux producteurs (ESP) totale

(millions d'euros)

(%)c
	89 534
40
	102 482
29
	105 264
32
	104 066
31
	98 114
26

	Estimation du soutien aux consommateurs (ESC) totale

(millions d'euros)

(%)d
	‑67 886
‑37
	‑46 871
‑14
	‑43 936
‑16
	‑43 497
‑14
	‑33 445
‑10

	Estimation du soutien total (EST)e

(millions d'euros)

(% du PIB)
	104 804
2,69
	117 515
1,02
	121 142
1,11
	119 372
1,04
	112 030
0,91

	Pour mémoire:
EST (moyenne des pays de l'OCDE)

(%) du PIB
	
2,49
	
0,97
	
1,05
	
0,97
	
0,89


a
CE‑12 pour 1986‑1988;  CE‑25 à partir de 2005;  CE‑27 en 2007.

b
Provisoire.

c
ESP en pourcentage de la valeur totale de la production (évaluée sur la base des prix intérieurs à la production), ajustée de manière à inclure les paiements directs et à exclure les prélèvements à la production.

d
ESC en pourcentage de la valeur totale de la consommation (évaluée sur la base des prix intérieurs à la production).

e
L'EST consiste en la valeur monétaire annuelle de tous les transferts bruts des contribuables et des consommateurs découlant des mesures de soutien à l'agriculture, déduction faite des recettes budgétaires associées, quels que soient leurs objectifs et leurs incidences sur la production et le revenu agricoles, ou sur la consommation de produits agricoles.

Source:
OCDE (2008), Les politiques agricoles des pays de l'OCDE:  Panorama, Paris.
13. Les dépenses pour l'agriculture et le développement rural dans le cadre de la PAC se sont chiffrées à 52 milliards d'euros en 2007 et devraient atteindre 54 milliards d'euros pour les CE‑27 en 2008.
  Elles sont effectuées essentiellement par l'intermédiaire du Fonds européen d'orientation et de garantie agricoles (FEOGA) et du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), administrés par la Commission européenne et par les États membres sous la surveillance de la Cour des comptes européenne.  La France, premier producteur agricole, est également le pays qui reçoit la plus grosse part de l'aide dans le cadre des deux fonds confondus, suivie de l'Allemagne, de l'Espagne et de l'Italie (tableaux IV.4 et III.12).
  Les paiements directs au titre du régime de paiement unique et du régime de paiement unique à la surface ont représenté 58% des dépenses pour l'agriculture (FEOGA et FEADER confondus) (tableau IV.5).  Les autres postes de dépense importants ont été les aides directes en faveur des cultures arables, de l'élevage du bœuf et du veau, et du développement rural.

Tableau IV.4

Dépenses effectuées dans le cadre du FEOGA et du FEADER par les États membres des CE, 2007

	
	FEOGA
(millions d'euros)
	FEADER
(millions d'euros)
	FEOGA + FEADER
(millions d'euros)
	Part du total
FEOGA + FEADER
(%)

	Allemagne
	5 646,2
	1 185,0
	6 831,2
	13,2

	Autriche
	746,8
	628,2
	1 375,3
	2,7

	Belgique
	769,2
	64,0
	833,2
	1,6

	Bulgarie
	0,2
	...
	0,2
	0,0

	Chypre
	27,5
	26,7
	54,2
	0,1

	Danemark
	1 083,5
	...
	1 083,5
	2,1

	Espagne
	5 874,9
	15,8
	5 890,7
	11,4

	Estonie
	38,4
	95,6
	134,0
	0,3

	Finlande
	585,8
	332,3
	918,1
	1,8

	France
	9 172,4
	914,0
	10 086,4
	19,5

	Grèce
	2 681,0
	461,4
	3 142,4
	6,1

	Hongrie
	473,2
	570,8
	1 044,0
	2,0

	Irlande
	1 319,8
	373,7
	1 693,5
	3,3

	Italie
	4 804,1
	660,8
	5 465,0
	10,6

	Lettonie
	54,8
	...
	54,8
	0,1

	Lituanie
	168,2
	261,0
	429,1
	0,8

	Luxembourg
	36,8
	14,4
	51,2
	0,1

	Malte
	2,0
	...
	2,0
	0,0

	Pays‑Bas
	1 110,2
	70,5
	1 180,8
	2,3

	Pologne
	1 209,5
	1 989,7
	3 199,2
	6,2

	Portugal
	705,1
	535,5
	1 240,6
	2,4

	République slovaque
	157,6
	303,2
	460,8
	0,9

	République tchèque
	351,6
	396,6
	748,2
	1,4

	Roumanie
	6,9
	...
	6,9
	0,0

	Royaume‑Uni
	3 950,8
	172,5
	4 123,3
	8,0

	Slovénie
	49,0
	149,5
	198,6
	0,4

	Suède
	758,9
	292,1
	1 051,0
	2,0

	CE‑27
	41 784,1
	9 513,4
	51 297,5
	99,3

	Communautéa
	336,7
	9,2
	345,9
	0,7

	Dépenses totalesb
	42 120,9
	9 522,5
	51 643,4
	100


a
Dépenses directes effectuées par la Commission (FEOGA) et assistance technique dans le cadre du FEADER.

b
FEOGA.  Une somme de 551,4 millions d'euros, versée sur la base des recettes affectées prévues à l'article 11 du Règlement n° 320/2006 (montant pour restructuration temporaire du secteur sucrier) n'est pas incluse dans le total.

Source:
Commission européenne, DG Agriculture et développement rural.

Tableau IV.5

Dépenses dans le cadre du FEOGA, 2007

(Millions d'euros)
	Secteur
	Dépenses totales
	Remboursements à l'exportation
	Stockage
	Aides directes
	Autres interventions

	Aides directes découplées, dont:
	30 369,1
	..
	..
	30 639,1
	..

	  RPU
	28 119,3
	..
	..
	28 119,3
	..

	  RPUS
	2 083,0
	..
	..
	2 083,0
	..

	  Paiement séparé pour le sucre
	166,7
	..
	..
	166,7
	..

	Autres aides directes
	6 260,8
	..
	..
	6 260,8
	..

	Aides supplémentaires
	434,0
	..
	..
	434,0
	..

	Aides directes accessoiresa
	‑18,1
	..
	..
	‑18,1
	..

	Céréales
	‑133,3
	41,8
	‑225,8
	..
	50,7

	Sucre
	455,5
	509,3
	‑87,1
	..
	33,2

	Huile d'olive
	64,4
	0,2
	..
	..
	64,2

	Fourrages séchés
	154,1
	..
	..
	..
	154,1

	Usines de textiles
	20,0
	..
	0,6
	..
	19,5

	Fruits et légumes
	1 249,9
	21,7
	0,4
	..
	1 227,7

	Produits de la vitiviniculture
	1 453,1
	14,0
	242,2
	..
	1 196,9

	Tabac
	7,6
	..
	..
	..
	7,6

	Riz
	‑0,7
	0,1
	‑0,8
	..
	..

	Lait et produits laitiers
	638,2
	513,4
	‑36,2
	..
	161,0

	Viande bovine
	98,3
	46,2
	0,0
	..
	52,0

	Viandes ovine et caprine
	0,0
	..
	..
	..
	0,0

	Viande porcine, œufs et viande de volailles
	173,8
	111,2
	..
	..
	62,7

	Produits halieutiques
	25,1
	..
	..
	..
	25,1

	Produits autres que ceux énumérés dans l'annexe I
	185,2
	185,2
	..
	..
	..

	Programmes alimentaires
	249,2
	1,6
	..
	..
	247,6

	POSEI
	201,2
	..
	..
	..
	201,2

	Développement rural
	‑26,8
	..
	..
	..
	‑26,8

	Stratégie et coordination des politiques
	36,2
	..
	..
	..
	36,2

	Vérification des dépenses en faveur de l'agriculture
	‑93,8
	..
	..
	..
	‑93,8

	Règlement des différends
	0,0
	..
	..
	..
	0,0

	Promotion et information
	50,6
	..
	..
	..
	50,6

	Mesures vétérinaires et phytosanitaires
	260,3
	..
	..
	..
	260,3

	Autres mesures/autres produits
	6,9
	..
	..
	..
	6,9

	Total des dépenses au titre du FEOGA
	42 120,9
	1 444,7
	‑106,7
	37 045,8
	3 737,1

	Fonds pour la restructuration de l'industrie sucrièreb
	551,4
	..
	..
	..
	..

	Dépenses totales pour 2007
	42 672,3
	..
	..
	..
	..


a
Reliquats, petits producteurs, aides agromonétaires, etc.

b
Paiements effectués sur la base des recettes affectées prévues à l'article 11 du Règlement n° 320/2006 (restructuration temporaire du secteur sucrier).

Note:
RPU:  Régime de paiement unique;  RPUS:  Régime de paiement unique à la surface;  et POSEI:  Programme d'options spécifiques à l'éloignement et l'insularité.

Source:
Commission européenne, DG Agriculture.

14. Les engagements pris par les CE en ce qui concerne l'accès au marché pour les produits agricoles, le soutien interne et les subventions à l'exportation pour tenir compte de l'élargissement de 12 à 27 États membres n'ont pas encore été formellement acceptés dans le cadre de l'OMC et consolidés dans la Liste des CE.  Selon leur plus récente notification des subventions à l'exportation pour les campagnes de commercialisation 2005/06 et 2006/07, les subventions accordées pour chacun des 20 groupes de produits sont demeurées en deçà de leurs niveaux d'engagement concernant respectivement le volume et les dépenses.
  Les subventions à l'exportation notifiées se sont chiffrées à 1,92 milliard d'euros en 2005/06
 et à 1,46 milliard en 2006/07 (en baisse par rapport aux 2,63 milliards d'euros enregistrés en 2004/05).  Un tiers environ des décaissements totaux en faveur des exportations en 2006/07 est allé au sucre et un autre tiers aux produits laitiers.

15. Dans le cadre des directives communautaires, les États membres jouissent d'une grande flexibilité pour adopter les mesures de développement rural qui correspondent le mieux à leurs besoins:  ils peuvent choisir entre quelque 40 mesures de soutien, notamment dans les domaines suivants:  mesures agroenvironnementales, programmes de retrait anticipé, reboisement, aide aux agriculteurs dans les régions les plus défavorisées.
  Les stratégies nationales et les programmes de développement rural établis par les États membres doivent être approuvés par la Commission européenne.  Les dépenses en faveur du développement rural engagées au titre du FEOGA sont passées de 6,8 milliards d'euros en 2005 à 7,7 milliards en 2006, en partie parce que les paiements directs ont été réduits et réorientés vers le développement rural ("modulation").  En 2007, un instrument unique a été créé pour financer le développement rural, le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), doté d'un budget de 90,8 milliards d'euros pour la période 2007‑2013.  Le financement est réparti sur trois "axes" thématiques (priorités) de la nouvelle politique en matière de développement rural;  il est complété par une aide dans le cadre de l'approche "LEADER".

16. La politique sylvicole relève des États membres.  Le Comité permanent forestier représente les administrations forestières des États membres qui, entre autres choses, agissent en qualité d'organes consultatifs pour l'élaboration de mesures en faveur de la sylviculture dans le cadre de la politique communautaire de développement rural et de protection de l'environnement.  La stratégie de développement rural des CE énonce les principaux éléments du soutien communautaire au sous‑secteur de la sylviculture.  Conformément aux directives sur les aides publiques dans ce sous‑secteur, des mesures de soutien peuvent être approuvées pour des fonctions écologiques, de protection (mesures phytosanitaires) ou récréatives;  des aides nationales peuvent également être autorisées pour des campagnes de boisement ou l'établissement de systèmes agroforestiers.

17. Les CE maintiennent des contingents tarifaires dans le cadre de la PAC et conformément à leurs engagements au titre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture (chapitre III 2) ii)).
  Sur la base de la CITI (révision 2), la moyenne simple des droits NPF applicables aux produits de l'agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la pêche est de 9,3%, avec des taux allant jusqu'à 139,6% (tableau AIV.1).  D'une manière générale, les droits applicables aux produits agricoles qui n'ont pas de concurrents dans les CE (par exemple café, thé, épices) sont faibles, mais ils sont beaucoup plus élevés pour certains produits agricoles primaires et transformés (tableau AIII.1).  Les CE ont simplifié les procédures applicables aux importations (et aussi aux exportations) hors contingent et non préférentielles en réduisant le nombre de catégories de produits soumis à licence d'importation (depuis la campagne de commercialisation 2008/09, ce nombre est passé de quelque 500 à 65 lignes tarifaires à huit chiffres du SH);  il reste actuellement 43 catégories de produits soumis à des licences d'exportation.
  En conséquence, les coûts administratifs et les coûts de transaction sont réduits.  Les mesures SPS ont été renforcées (chapitre III 2) viii) b)).

18. Dans le but de simplifier le cadre juridique de la PAC, les CE ont adopté un règlement portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole (règlement "OCM unique") qui unifie, dans un texte de 204 articles, les anciennes 21 organisations communes de marchés.
  Bien qu'il ne constitue pas, à proprement parler, une réforme de fond, le règlement OCM unique contient des dispositions concernant l'intervention sur le marché, la commercialisation et la production, le commerce avec les pays tiers et la concurrence, et prévoit des mesures applicables aux produits agricoles qui n'ont pas fait l'objet d'une véritable organisation commune de leur marché (vers à soie, alcool éthylique d'origine agricole et produits de l'apiculture).
  Le nouveau règlement est entré en vigueur le 1er janvier 2008, et les différents comités de gestion des organisations communes de marchés ont été remplacées par un comité unique.

19. En novembre 2008, le Conseil des ministres s'est entendu sur des propositions concernant de nouvelles réformes du secteur de l'agriculture (le "bilan de santé" de la PAC).
  Les nouvelles mesures visent, entre autres choses, à accroître l'orientation vers le marché du secteur agricole et répondre à de nouveaux défis tels que le changement climatique.  Les mesures concernent trois domaines principaux:  les instruments du marché de la PAC (jachères obligatoires;  système d'intervention pour les céréales, la viande de porc et les produits laitiers;  et quotas laitiers), la politique de développement rural et le régime de paiement unique.  Les paiements couplés que maintiennent certains Membres seront découplés et intégrés dans le régime de paiement unique, à l'exception des primes pour les vaches, chèvres et brebis allaitantes, pour lesquelles les États membres peuvent maintenir les niveaux actuels de soutien couplé.  Selon la Commission, cette mesure portera à plus de 91,4% de l'ensemble des paiements directs le niveau du soutien découplé.

20. En vertu des règles actuelles relatives à la "conditionnalité", l'aide aux agriculteurs est subordonnée au respect de normes dans les domaines de l'environnement, du bien‑être animal et de la qualité des aliments;  les agriculteurs qui ne respectent pas ces normes s'exposent à une réduction du soutien qui leur est accordé.  Dans le contexte du "bilan de santé", la réglementation sera simplifiée, et les normes jugées non adaptées seront supprimées, de même que celles qui ne relèvent pas de la responsabilité des agriculteurs;  de nouvelles prescriptions liées, entre autres choses, à la gestion de l'eau seront également introduites.

21. À l'heure actuelle, les États membres qui appliquent le régime de paiement unique peuvent conserver jusqu'à 10% de leur enveloppe budgétaire nationale destinée aux paiements directs et affecter cette somme, dans le secteur concerné, en faveur de mesures environnementales ou d'actions visant à améliorer la qualité des produits et leur commercialisation.  Dans le contexte du "bilan de santé", cette possibilité deviendra plus souple.  Les fonds ne devront plus être dépensés dans le même sous‑secteur (par exemple, celui des céréales);  ils pourront être utilisés pour aider les agriculteurs qui se spécialisent dans les secteurs des produits laitiers, de la viande bovine, ovine ou caprine, ou encore du riz, dans les régions défavorisées ou sensibles aux menaces pesant sur l'environnement;  ils pourront aussi servir à promouvoir des mesures de gestion des risques, comme les systèmes d'assurance contre les catastrophes naturelles ou les fonds de mutualisation en cas de maladies animales.

22. Aujourd'hui, tous les agriculteurs qui reçoivent des aides directes d'un montant supérieur à 5 000 euros voient ces paiements réduits de 5%, les fonds ainsi libérés étant transférés au budget du développement rural (modulation).  Dans le cadre du "bilan de santé", ce taux sera porté à 10% d'ici à 2012.  Une réduction supplémentaire de 4% sera appliquée pour les paiements supérieurs à 300 000 euros par an.  Les États membres pourront affecter les fonds ainsi libérés au renforcement des programmes concernant le changement climatique, les énergies renouvelables, la gestion de l'eau, la biodiversité, ainsi qu'à des mesures visant à atténuer les effets du retrait progressif du système de gestion de l'offre pour le lait.

b)
Politique appliquée à certains produits

Céréales

23. Plus de la moitié des terres arables des CE‑27 sont occupées par des cultures de céréales (environ 55,3 millions d'hectares en 2007/08), qui génèrent environ 45,7 milliards d'euros, soit 13% de la valeur de la production agricole totale.  La France est le premier producteur de céréales avec 20% de la production communautaire, suivie de l'Allemagne, de la Pologne et de l'Espagne.  Malgré la hausse des prix, la production des CE‑27 devrait rester modeste en 2007/08 (258,4 millions de tonnes).  Traditionnellement un exportateur net de céréales, les CE sont devenues un importateur net en 2007/08.
  Environ 60% de la production céréalière est utilisée pour les aliments destinés aux animaux d'élevage;  les céréales constituent également des intrants essentiels pour l'industrie communautaire des produits alimentaires et des boissons, en pleine expansion.  La production d'éthanol à partir de céréales reste marginale (moins de 2% de la production et de la consommation céréalières).

24. La part des CE‑27 dans la production mondiale de riz (environ 2,7 millions de tonnes) et la consommation mondiale est inférieure à 1%.  Parmi les quelques États membres qui produisent du riz, l'Italie et l'Espagne sont les plus importants.  La consommation de riz est en augmentation;  les CE en sont un importateur net, avec un taux d'autosuffisance d'environ 66% (CE‑25 en 2005/06).

25. L'application des principaux instruments de la politique agricole (jachères obligatoires et, pour certaines céréales, subventions à l'exportation) a été suspendue en raison des prix relativement élevés sur les marchés internationaux.  Le système d'intervention sur les marchés (pour supprimer la production excédentaire lorsque les prix tombent au-dessous du prix d'intervention) couvre le blé tendre, le blé dur, l'orge, le sorgho, le maïs et le riz paddy (tableau IV.6).  Les stocks d'intervention publics sont tombés de 14 millions de tonnes (dont 5,6 millions de tonnes de maïs) à la fin de la campagne de commercialisation 2005/06 à 2,4 millions de tonnes (essentiellement de maïs) un an plus tard.  À compter de la campagne de commercialisation 2009/10, les achats d'intervention de maïs seront suspendus, ce qui devrait permettre d'économiser 617,8 millions d'euros sur la période allant de 2008 à 2014.  Entre‑temps, presque tous les stocks d'intervention restants pour les céréales ont été vendus.  Dans le cadre du "bilan de santé", les achats d'intervention seront suspendus pour l'orge et le sorgho.  S'agissant du blé, les achats d'intervention seront possibles au cours de la période d'intervention, au prix de 101,31 euros la tonne, pour un maximum de 3 millions de tonnes.

Tableau IV.6

Prix de référence pour les produits soumis à des mesures d'intervention, 2008

	Produit
	
	Prix de référence
	Prix d'intervention

	Céréalesa
	101,31 euros/tonne:
	Majoration:  0,46 euro par tonne en novembre, 0,92 euro en décembre, 1,38 euro en janvier, 1,84 euro en février, 2,30 euros en mars, 2,76 euros en avril, 3,22 euros en mai, 3,22 euros en juin

Maïs:  volumes d'intervention limités à 1,5 million de tonnes en 2007/08 et 700 000 tonnes en 2008/09;  zéro à partir de 2009/10
	Égal au prix de référence

	Riz paddya
	150 euros/tonne:
	Intervention limitée à 75 000 tonnes par an
	Égal au prix de référence

	Sucreb
Sucre blanc

Sucre brut
	541,5 euros/tonne:

404,4 euros/tonne:

448,8 euros/tonne:

335,2 euros/tonne:
	Pour la campagne de commercialisation 2008-2009

À partir de la campagne de commercialisation 2009‑2010

Pour la campagne de commercialisation 2008-2009

À partir de la campagne de commercialisation 2009‑2010
	80% du prix de référence fixé pour la campagne de commercialisation suivant celle durant laquelle l'offre est présentée

	Viande bovine
	1,560 euro/tonne:
	Pour les carcasses d'animaux mâles de l'espèce bovine
	Prix d'intervention du "filet de sécurité"

	Produits laitiers
	246,39 euros/100 kg:

169,80 euros/100 kg:
	Pour le beurre

Pour le lait écrémé en poudre
	90% du prix de référence

Égal au prix de référence

	Viande porcine
	1 509,36 euros/tonne:
	Pour les carcasses de porcins de qualité type
	Fixé par la Commission pour les carcasses de porcins de qualité type;  ne peut être supérieur à 92% ni inférieur à 78% du prix de référence


a
Les prix de référence pour les céréales et le riz s'appliquent au stade de la vente en gros des produits livrés à l'entrepôt, avant déchargement.

b
Les prix s'appliquent au sucre de qualité type en vrac, sortie usine.

Source:
Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil, modifié par le Règlement (CE) n° 361/2008 du Conseil;  et Règlement (CE) n° 1784/2003 du Conseil.

26. La suspension du gel/de la jachère obligatoire des terres, qui touche quelque 3,8 millions d'hectares de terres arables, devrait entraîner une augmentation de la superficie céréalière de 1,6 à 2,9 millions d'hectares et une augmentation de la production d'au moins 10 millions de tonnes en 2007/08, car certains producteurs devraient abandonner la production d'oléagineux sur les terres en jachère pour se tourner vers d'autres cultures, en particulier celle de céréales.
  L'obligation de mise en jachère des terres, déjà suspendue, a été abolie dans le cadre du "bilan de santé".

27. Les tarifs NPF applicables aux céréales s'établissent en moyenne à 49,4%, avec des taux allant jusqu'à 138,2% (tableau AIII.1).  Les tarifs applicables au blé tendre, au blé dur, au seigle, au maïs, au sorgho, au millet et au sarrasin ont été suspendus jusqu'au 30 juin 2009.  Environ deux tiers des importations totales de riz des CE sont effectuées à des conditions préférentielles.  Les importations de riz Basmati sont soumises à des règles et des contrôles spéciaux qui permettent d'en déterminer l'origine.

28. Les producteurs de céréales bénéficient d'un soutien du revenu découplé dans le cadre du régime de paiement unique, mais certains États membres (France et Espagne) vont conserver 25% de leurs versements historiques au titre des terres arables jusqu'en 2010.  Les producteurs de blé dur d'Italie, de Grèce, d'Espagne, de France, du Portugal et d'Autriche touchent également une aide spécifique de 40 euros par hectare.  Les paiements couplés destinés aux producteurs de riz ont été partiellement découplés et intégrés dans le régime de paiement unique;  en Italie, en Espagne, en France, en Grèce et au Portugal, les producteurs de riz sont également soutenus au moyen d'une aide spécifique.

Oléagineux et huiles

29. Les oléagineux représentent une part relativement faible (2,2%) de la production agricole communautaire;  cette part atteint 8% en Bulgarie et en République tchèque.  Les CE sont un gros importateur net d'oléagineux et d'huiles oléagineuses:  la production et la consommation de ces produits sont estimées à 24 millions et à 48,7 millions de tonnes, respectivement, en 2007/08.  Les principaux oléagineux cultivés dans les CE sont le colza, puis le tournesol et le soja.  Ensemble, l'Allemagne et la France ont contribué pour quelque 60% de la production de colza dans les CE‑27 en 2006.  Les taux NPF applicables aux oléagineux
 s'établissent en moyenne à 1,6%, mais peuvent atteindre 9,1% (EAV) (tableau AIII.1).  Les importations de fèves de soja, la principale graine oléagineuse importée, ne sont pas passibles de droits.
30. Dans les CE, les graines oléagineuses sont principalement utilisées comme fourrages pour les animaux (principalement la farine de soja et de colza), pour l'alimentation humaine (huile de tournesol) et pour la fabrication de biocarburants (essentiellement l'huile de colza).  Le colza est la principale culture utilisée pour la production de biocarburants dans les CE:  environ 3,6 millions d'hectares, soit de 3 à 4% des terres arables, sont utilisés pour la culture du colza en vue de la production de biocarburants.  On estime à 9,2 millions de tonnes la consommation totale de graines oléagineuses destinées à la fabrication de carburants en 2007/08, soit deux fois plus qu'en 2004/05.  Depuis 1992, les producteurs sont autorisés à cultiver des produits comme le colza, à des fins non alimentaires, sur les terres en jachère.  Les cultures servant à la fabrication de biocarburants sur des terres qui ne sont pas en jachère bénéficient d'une "prime aux cultures énergétiques" de 45 euros par hectare (à concurrence de 2 millions d'hectares pour l'ensemble des CE).  Cette aide sera supprimée à compter de 2010 dans le contexte du "bilan de santé".

Sucre et alcool éthylique

31. Les CE sont un acteur important sur le marché mondial du sucre.  Elles ont été le troisième producteur, après le Brésil et l'Inde, avec 12% de la production mondiale, et, depuis 2006/07, elles sont devenues un importateur net de sucre (équivalents sucre brut), à la suite de la réforme de l'organisation commune des marchés (OCM) pour le sucre.
  La France, l'Allemagne, et la Pologne contribuent pour environ 60% à la production sucrière des CE (tableau IV.7).

Tableau IV.7

Quelques indicateurs pour le sucre, 2005‑2008
	
	Production 
(milliers de tonnes)
	Rendement
(tonnes/hectare)

	Part de la production 2007/08

	
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2007/08
	(%)

	Allemagne
	3 898
	3 220
	4 110
	10,12
	23,9

	Autriche
	406
	414 
	463 
	10,91 
	2,7

	Belgique
	854
	863
	880
	10,26
	5,1

	Bulgarie
	..
	..
	7
	3,50
	0,04

	Danemark
	466
	352
	382
	12,2
	2,2

	Espagne
	1 054
	1 007
	772 
	10,02 
	4,5

	Finlande
	146
	127 
	84
	5,23 
	0,5

	France
	4 007
	4 708 
	4 680
	12,46
	27,2

	Grèce
	306
	185
	102
	7,27
	0,6

	Hongrie
	387
	327
	297
	7,77
	1,7

	Irlande
	200
	0
	0
	..
	0

	Italie
	1 562
	627
	660
	7,34
	3,8

	Lettonie
	67
	61
	0
	..
	0

	Lituanie
	108
	98
	91
	5,53
	0,5

	Pays-Bas
	911
	865
	860
	10,49
	5,0

	Pologne
	1 800
	1 628
	1 612
	7,06
	9,4

	Portugal
	68
	38
	13
	9,47
	0,1

	République tchèque
	477
	509
	468
	8,42
	2,7

	Roumanie
	..
	..
	108
	4,27
	0,6

	Royaume-Uni
	1 300
	1 100
	1 150
	10,75
	6,7

	Slovaquie
	211
	184
	148
	7,39
	0,9

	Slovénie
	47
	46
	0
	..
	0

	Suède
	379
	340
	312
	7,71
	1,8

	CEa
	18 677
	16 701
	17 198
	9,76
	100,0

	
	
	
	
	
	

	Pour mémoire:  quota de sucre de CE-27a
	17 441
	16 908
	16 599
	..
	..


..
Non disponible.

a
CE‑25 pour 2005/06 et 2006/07;  CE‑27 pour 2007/08.

Source:
Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée: http://ec.europa.eu/agriculture/agrista/
2007/table_fr/fr43.htm.

32. Les principaux instruments de politique commerciale de l'OCM sucre sont les droits de douane, les contingents tarifaires et les arrangements préférentiels;  la clause de sauvegarde spéciale (SGS);  la gestion de l'offre (quotas de production);  les prix institutionnels et le système d'intervention;  ainsi que les subventions à l'exportation pour le sucre et les produits transformés.  Le 1er juillet 2006, un nouveau régime sucrier est entré en vigueur afin de permettre l'écoulement d'un excédent structurel insoutenable de sucre, exporté grâce à des subventions.  Le nouveau régime (ultérieurement intégré dans l'OCM unique) sera en place jusqu'en 2014/15.
  La réforme de l'OCM sucre est mise en œuvre sur une période de quatre ans (campagnes de commercialisation 2006/07 à 2009/10), au cours desquels les prix institutionnels et les quotas de production sont réduits;  les réductions de prix sont partiellement compensées par des paiements directs (découplés).
  Selon la Commission, aucun remboursement à l'exportation n'a été accordé pour le sucre et le sucre incorporé dans des produits transformés depuis octobre 2008.

33. Les prix institutionnels sont fixés en tant que prix de référence pour le sucre brut et le sucre blanc (tableau IV.6), et en tant que prix minimaux pour la betterave sucrière.  Le prix minimal est celui que doivent payer les fabricants pour la betterave soumis à quotas de production;  il est réduit en quatre étapes, pour tomber à 26,29 euros/tonne en 2009/10.  Le prix d'intervention pour le sucre (blanc et brut) a été remplacé par un prix de référence parce que le système d'intervention public sera aboli après une période de transition de quatre ans.  Au cours de cette période, les achats d'intervention publics de sucre (blanc et brut) sont déclenchés à 80% du prix de référence fixé pour la campagne de commercialisation suivante
;  les prix de référence du sucre sont réduits de 36% sur la période de quatre ans allant de 2006/07 à 2009/10.

34. Le "quota A" et le "quota B" ont été fusionnés en un seul quota de production pour le sucre, et le système de gestion de l'offre a été prorogé jusqu'à la fin de la campagne de commercialisation 2014/15.  Un régime (incitatif) de restructuration volontaire applicable jusqu'en 2010/11 a été établi pour encourager les fabricants moins compétitifs à quitter ce sous‑secteur et les producteurs à revenir à leurs quotas de production pour le sucre ainsi que pour l'isoglucose et le sirop d'inuline.
  Les régions ultrapériphériques (par exemple les départements français d'outre‑mer) sont exclues de ce régime.  Le fonds de restructuration est financé par un prélèvement appliqué sur l'ensemble de la production de sucre, d'isoglucose et de sirop d'inuline sous quota.
  Des incitations additionnelles pour la restructuration ont été introduites en septembre 2007.

35. Au terme d'un processus de restructuration de quatre ans, le quota sucrier des CE sera réduit à quelque 12,5 millions de tonnes (réduction totale avoisinant 6 millions de tonnes).  Avant les réformes, le sucre était produit dans l'ensemble des CE, à l'exception de Chypre, de l'Estonie, du Luxembourg et de Malte;  depuis, la Bulgarie, l'Irlande, la Lettonie et la Slovénie ont abandonné la production du sucre et ont rendu leurs quotas.  Le processus de restructuration a par ailleurs débouché sur la fermeture de 75 sucreries (plus du tiers du nombre total) et sur la perte de 10 000 emplois directs et environ 50 000 indirects.
  De plus, la production de sirop d'inuline a cessé dans les CE depuis que la France, la Belgique et les Pays‑Bas ont restitué leurs quotas de production (un total de 321 000 tonnes).  Le quota de production communautaire pour l'isoglucose montre une augmentation nette par comparaison avec 2005/06.  Globalement, les réformes ont contribué à l'ajustement de l'industrie sucrière des CE sur la base des avantages comparatifs des États membres.  Cependant, certains États membres ayant des rendements moyens comparativement faibles continuent de produire du sucre, notamment la Finlande et la Lituanie (tableau IV.7).  Le commerce des quotas de production entre États membres n'est pas autorisé.

36. Le secteur sucrier continue d'être fortement subventionné.  Les prix du sucre communautaire ont été environ trois fois plus élevés que les cours mondiaux.
  Les importations de sucre et de produits sucriers sont soumis à des contingents tarifaires.  Les droits NPF visant le sucre et les produits sucriers s'établissent en moyenne à 35,7%, avec des taux allant jusqu'à 604,3% (tableau AIII.1).  Des droits d'importation additionnels sont fréquemment appliqués sur les importations hors contingent (sauvegarde spéciale fondée sur les prix).

37. Les importations en provenance des pays les moins avancés, des pays ACP et de l'Inde bénéficient de prix garantis, fixés chaque année par les CE
;  un accès préférentiel est accordé à certains pays.
  Afin d'atténuer l'effet des réductions de prix opérées par les CE en ce qui concerne les pays ACP bénéficiant d'un accès préférentiel, une provision de 1,244 milliard d'euros a été réservée pour la période allant de 2007 à 2013.  Le Protocole Sucre annexé à l'Accord ACP‑CE de Cotonou (de même qu'à un accord similaire relatif aux importations de sucre en provenance de l'Inde) deviendra caduc à compter du 1er octobre 2009, ce qui coïncidera avec une nouvelle étape de la libéralisation des importations de sucre en provenance des PMA dans le cadre de l'initiative "Tout sauf les armes", et avec la présence de nouveaux arrangements commerciaux concernant le sucre, en l'occurrence les accords de partenariat économique (APE).  L'accès au marché communautaire pour le sucre des pays ACP sera entièrement libéralisé à compter du 1er octobre 2015.  Entre le 1er octobre 2009 et le 30 septembre 2015, les importations de sucre en provenance de pays ACP qui ne sont pas des PMA seront soumises à un mécanisme de clause de sauvegarde transitoire.  L'accès en franchise de droits pour ces pays sera suspendu dès lors que deux conditions seront présentes simultanément:  i) le volume des importations originaires de l'ensemble des pays ACP excédera 3,5 millions de tonnes, et ii) le volume des importations originaires de pays ACP qui ne sont pas des PMA excédera les quantités suivantes:  1,38 million de tonnes durant la campagne de commercialisation 2009/10;  1,45 million de tonnes durant la campagne de commercialisation 2010/11;  et 1,60 million de tonnes durant les campagnes de commercialisation 2011/12 à 2014/15.

38. L'utilisation de la betterave sucrière pour la production d'éthanol reste marginale (elle est estimée à quelque 0,8 million de tonnes d'équivalents sucre);  la production de betteraves à cette fin n'est plus soumise à des quotas.  L'éthanol est importé essentiellement sous deux lignes tarifaires pour l'alcool éthylique d'un titre alcoolémique volumique supérieur à 80%:  pour l'alcool non dénaturé (NC 2207 10 00), le droit d'importation applicable est de 19,2 euros par hectolitre;  pour l'éthanol non dénaturé (NC 2207 20 00), le tarif applicable est de 10,2 euros par hectolitre.  L'Allemagne est autorisée à accorder une aide aux producteurs d'alcool éthylique d'origine agricole dans le cadre de son monopole public sur l'alcool (à concurrence de 110 millions d'euros par an jusqu'à la fin de 2010).

Animaux d'élevage et viande

39. L'élargissement à 27 États membres a eu des retombées significatives pour la production d'ovins et de caprins des CE, la faisant augmenter dans une proportion de 7 à 9% en 2007.  Les marchés des animaux d'élevage, y compris pour la viande bovine, la viande ovine et la viande de volaille, demeurent parmi les sous‑secteurs les plus fortement protégés du secteur agricole;  celui de la viande porcine l'est moins.
  Depuis 2003, les CE ont été un importateur net de viande bovine;  en 2007, elles sont également devenues un importateur net de viande de volaille.  Les instruments de la politique commerciale concernant les animaux d'élevage et la viande comprennent les droits de douane, les interventions sur le marché, le stockage privé et les subventions à l'exportation.  Les droits NPF applicables aux produits carnés se situent en moyenne à 25,4%, certains taux allant jusqu'à 204,2% (tableau AIV.1).  Même si le soutien pour les animaux d'élevage a été découplé et intégré dans le régime de paiement unique, les paiements liés à la production continuent de jouer un rôle important dans certains États membres, en particulier les aides directes pour les vaches, brebis et chèvres allaitantes et les primes à l'abattage pour les bovins.  Dans le cadre du "bilan de santé", l'intervention a été abolie pour la viande porcine.  Des subventions à l'exportation sont octroyées pour les animaux d'élevage et la viande (y compris la viande bovine, la viande porcine et la viande de volaille).

40. Des mesures SPS strictes sont d'application pour les animaux et les produits du règne animal d'origine aussi bien communautaire qu'étrangère (chapitre III 2) viii)).

Produits laitiers

41. Le lait est produit partout dans les CE et constitue le principal produit de l'agriculture communautaire en valeur (48,1 milliards d'euros ou 14% de la valeur globale de la production agricole en 2007).  Les fermes laitières revêtent une importance encore plus grande en Scandinavie, dans les États baltes, en République tchèque et au Luxembourg (20 à 34% de la valeur totale de la production agricole).  Cependant, la France, l'Allemagne, l'Italie, les Pays‑Bas, la Pologne et le Royaume‑Uni comptent pour plus de 70% de la production laitière communautaire (147,2 millions de tonnes en 2007).

42. Les CE figurent parmi les principaux exportateurs de nombreux produits laitiers, en particulier le fromage, et détiennent 27% du marché mondial du beurre et 33% de celui du fromage;  elles sont également un gros importateur de beurre et de fromage.
  La demande de fromage, qui correspond à près de 40% de la consommation communautaire, et la demande de produits laitiers frais sont les principaux facteurs qui déterminent la production de lait dans les CE, soumise à des quotas de production.  La nouvelle réglementation communautaire concernant les allégations nutritionnelles et de santé influera vraisemblablement sur la commercialisation de produits laitiers fonctionnels.  En 2007, le marché du lait de consommation a été libéralisé pour autoriser la vente au détail de lait avec différentes teneurs en matières grasses, en plus du lait écrémé, du lait demi‑écrémé et du lait entier.

43. En raison des prix élevés sur les marchés mondiaux, les subventions à l'exportation des produits laitiers ont été suspendues pour le lait écrémé en poudre en juin 2006, pour le lait entier en poudre en février 2007, et pour le fromage et le beurre en juin 2007.  Cependant, en janvier 2009, des subventions à l'exportation ont été réintroduites pour le lait écrémé en poudre, le lait entier en poudre, le beurre et le fromage.  En avril 2008, le quota de production de lait communautaire a été augmenté de 2% et porté à 142 millions de tonnes pour les CE‑27 (y compris 4 millions de tonnes pour la Bulgarie et la Roumanie).  Les quotas nationaux ne peuvent pas être transférés entre États membres, même si plusieurs pays n'ont pas utilisé le leur et d'autres l'ont dépassé ces dernières années.  Le dépassement d'un quota individuel est soumis à une pénalité (taxe pour les surplus) de 27,83 euros par quintal de lait.  Les modalités de transfert de quotas de production varient entre les États membres.  Si le prix des quotas de lait est déterminé par le marché dans la plupart des États membres, quelques‑uns ont recours à des prix administrés.  Le système de gestion de l'offre pour le lait doit bientôt disparaître.  Dans le cadre du bilan de santé, les quotas seront augmentés de 1% chaque année entre 2009/10 et 2013/14 afin d'atténuer l'impact de la disparition du système de quotas le 31 mars 2015.
  En 2009/10 et 2010/11, les États membres qui excéderont leurs quotas de lait de plus de 6% par rapport à leur quota de 2008/09 devront payer une taxe pour surplus de 50% plus élevée que la pénalité normale.

44. Les CE maintiennent un certain nombre de régimes destinés à subventionner l'écoulement des produits laitiers sur le marché intérieur.
  Les subventions pour l'utilisation industrielle du beurre ont été suspendues en avril 2007, et la Commission a proposé de supprimer le régime.  Les subventions pour l'utilisation industrielle du lait écrémé et l'utilisation du lait écrémé en tant qu'aliment pour les animaux ont été réduites à zéro en octobre 2006.  Il n'a pas été recouru au mécanisme d'intervention en 2006‑2008 pour le lait écrémé en poudre, pas plus que pour le beurre en 2007‑2008.  Le stockage privé pour le lait écrémé en poudre a été aboli en 2007, tandis que le stockage privé obligatoire pour le beurre a été maintenu, afin d'éviter l'intervention durant la saison de production maximale.
  Dans le cadre du bilan de santé, les achats d'intervention ont été limités à 30 000 tonnes par an pour le beurre, et à 109 000 tonnes par an pour le lait écrémé en poudre.  Les paiements directs destinés aux producteurs laitiers sont pleinement intégrés au régime de paiement unique depuis 2007.

45. Les droits NPF applicables aux produits laitiers s'établissent en moyenne à 32,4%, avec des taux pouvant atteindre 189,7% (tableau AIV.1).  Le niveau des droits est généralement tel qu'il décourage les importations hors contingent.

Fruits et légumes

46. Le sous‑secteur des fruits et légumes (à l'exclusion des bananes) représente une activité importante dans les CE.  Les principaux produits sont les tomates, les pommes, les oranges, les carottes, les oignons et les poires;  l'Espagne et l'Italie sont de loin les principaux producteurs de fruits et de légumes (plus de la moitié du volume total).
  Les CE sont le premier importateur et le deuxième exportateur de fruits et de légumes;  depuis trois ans, elles affichent un déficit commercial moyen de plus de 8 milliards d'euros pour les fruits et de 300 millions d'euros pour les légumes.

47. Le 1er janvier 2008, l'OCM fruits et légumes a fait l'objet d'une réforme destinée, entre autres choses, à intégrer ce sous‑secteur dans la PAC réformée de 2003.
  Les surfaces cultivées en fruits et légumes sont admises à bénéficier de paiements directs au titre du régime de paiement unique.
  Au cours d'une période de transition de cinq ans, certains États membres pourront continuer de toucher des paiements couplés (non plus liés à la production mais à la superficie cultivée) pour les fraises et les framboises livrées à la transformation et, facultativement, pour les figues, les agrumes, les raisins de table, les poires, les pêches, les nectarines et certains types de prunes, frais.

48. Les mécanismes d'intervention sur le marché destinés à soutenir les prix aux producteurs comprennent des "retraits du marché" et la récolte écologique/la non‑récolte (prévention et gestion des crises);  la mise en œuvre de ces instruments a été déléguée à des organisations de producteurs, avec un financement partagé à hauteur de 50% par la Communauté et un budget limité à 0,5% de la valeur de la production commercialisée par chaque organisation de producteurs.  Les fruits et légumes non offerts à la vente sur le marché sont mis à disposition pour, entre autres fins, distribution gratuite à des écoles, des hôpitaux ou des organisations caritatives;  ils peuvent également être détruits, distillés ou utilisés à des fins non alimentaires.  Un soutien financier additionnel sera accordé aux organisations de producteurs afin de renforcer leur position concurrentielle sur le marché.  Les subventions à l'exportation ont été supprimées pour les fruits et légumes.

49. Les importations de fruits et de légumes sont soumises à des contingents tarifaires (chapitre III 2) ii)), avec des droits variables selon le prix d'entrée.
  Le système de prix d'entrée est appliqué sur une base saisonnière (c'est‑à‑dire que certains des droits variables sont saisonniers), sauf pour les tomates, les pommes, les citrons, les concombres et les courgettes, pour lesquels il est appliqué sur une base annuelle.  Les droits NPF s'établissent en moyenne à 10,0% pour les fruits
, avec des taux pouvant atteindre 30,5%;  et à 13,5% pour les légumes
, avec des taux pouvant atteindre 168,4% (tableau AIII.1).  Les importations de fruits et de légumes sont soumises à la clause de sauvegarde spéciale (SGS) au titre de l'article 5 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture;  la SGS couvre les importations effectuées dans le cadre du système de prix d'entrée.

50. Les importations de fruits et de légumes sont assujetties à des mesures SPS strictes.  En raison de la présence de niveaux élevés d'aflatoxine, des conditions spéciales ont été fixées en 2007 pour les importations d'amandes en provenance des États‑Unis.

51. Dans le sous‑secteur de la banane, les CE sont passées à un régime uniquement tarifaire le 1er janvier 2008 en éliminant le contingent tarifaire préférentiel de 775 000 tonnes à droit nul pour les pays ACP.
  Le droit NPF de 176 euros par tonne (appliqué depuis le 1er janvier 2006) correspond à un équivalent ad valorem estimatif de 30,5%, sur la base des importations communautaires totales de bananes en 2006‑2007;  ce niveau est élevé si l'on considère que les CE comptent essentiellement sur les importations pour couvrir la consommation (les importations ont représenté environ 89% de la consommation de bananes en 2007).  Malgré les droits d'importation élevés, la consommation de bananes des CE a augmenté de 9,7% en 2006 (pour atteindre 4,37 millions de tonnes) et de 4% en 2007.  Durant la période considérée, le régime communautaire applicable aux bananes a fait l'objet de procédures de règlement des différends dans le cadre de l'OMC.

52. Les bananes originaires des CE sont principalement cultivées dans les régions ultrapériphériques (îles Canaries, départements français d'outre‑mer de la Guadeloupe et de la Martinique, Açores et Madère);  de petites quantités sont également produites au Portugal, à Chypre et en Grèce.  Le régime de soutien interne pour les bananes a été réformé avec effet au 1er janvier 2007.
  Il en résulte que l'aide aux producteurs des régions ultrapériphériques est fournie par les États membres par le biais du POSEI.
  L'aide accordée aux autres régions productrices de bananes des CE (régime d'aide compensatoire) a été découplée et intégrée dans le régime de paiement unique.

Vins et alcools

53. Les CE contribuent pour environ 60% à la production mondiale de vins.  La France, l'Italie et l'Espagne ont représenté 80% de la production communautaire totale en 2007;  l'Allemagne, le Portugal et la Roumanie sont aussi d'importants producteurs de vins.  De plus, les CE occupent le premier rang en ce qui concerne la consommation, l'exportation et l'importation de vins:  au cours de la dernière décennie, les importations ont augmenté de 10% par année pour atteindre 12 millions d'hectolitres;  la croissance des exportations a été bien inférieure.  La consommation de vin connaît des tendances divergentes dans les CE:  elle diminue dans certaines régions de l'Europe méridionale et augmente dans d'autres régions du centre, du nord et de l'est de l'Europe.

54. Le marché du vin communautaire souffre de surproduction chronique.  La distillation de vins en spiritueux et en vins de liqueurs a traditionnellement été le principal instrument d'écoulement des excédents, les distillateurs étant partiellement dédommagés pour le coût élevé des matières premières locales qu'ils doivent acquitter sous la forme de prix garantis aux producteurs pour le vin.  Chaque année durant la période 2000‑2004, les pouvoirs publics ont subventionné quelque 21 millions d'hectolitres de vins (plus ou moins 13% de la production) pour les rendre compétitifs en vue de la production de boissons alcoolisées, notamment le brandy (8 à 12 millions d'hectolitres), le cognac (4,4 millions d'hectolitres) et le vermouth (2,2 millions d'hectolitres).
  Une nouvelle OCM des vins a commencé ses activités en août 2008, avec l'objectif, entre autres choses, de restaurer l'équilibre des marchés et d'accroître la compétitivité des vins communautaires par rapport à ceux du "nouveau monde".
  Deux vastes programmes d'aide à la distillation (distillation de l'alcool de bouche et distillation "de crise") seront progressivement supprimés d'ici à 2012.
  La distillation des sous‑produits de la viniculture demeure obligatoire afin d'éviter le surpressurage des raisins et la détérioration de la qualité des vins;  la distillation est subventionnée.  Le subventionnement des variétés de raisins "à double fin" pour produire, entre autres choses, le cognac, et pour éliminer les excédents de vins dans la région française des Charentes, a été aboli par la réforme de 2008.

55.  Dans certaines régions vinicoles, le titre alcoométrique naturel peut être augmenté par l'ajout de sucre au moût (chaptalisation);  dans d'autres régions, la chaptalisation est interdite et le titre alcoométrique naturel peut être augmenté uniquement par l'ajout de moût concentré (Italie, Grèce, Espagne, Portugal et Chypre).  Afin de compenser le prix élevé de ce dernier, un soutien communautaire est accordé jusqu'en 2012.

56. À la suite des réformes, le sous‑secteur du vin a été intégré au régime de paiement unique.  Des paiements sont octroyés par la Communauté et par les États membres aux viticulteurs qui participent à des programmes d'incitation à l'abandon permanent de la production (programmes d'arrachage).  En outre, au cours de la campagne de commercialisation 2007/08, les CE ont consacré environ 510 millions d'euros à la restructuration et à la conversion de vignobles (reconversion variétale, relocalisation de vignobles et modernisation des techniques de gestion des vignobles).  La libéralisation du système restrictif de droits de plantation dans les CE, qui comprend l'interdiction des nouvelles plantations viticoles, doit prendre effet d'ici à la fin de 2015 au niveau communautaire;  les États membres ont la possibilité de reporter la libéralisation jusqu'à la fin de 2018.

57. Les droits NPF appliqués sur les importations de vins s'établissent en moyenne à 16,2%, avec des taux pouvant atteindre 218,3%, et à 2,5% sur les importations de boissons alcoolisées
, avec des taux pouvant atteindre 39,8% sur les moûts concentrés (tableau AIV.1).  Les importations de moûts de raisins, de jus de raisins et de raisins de table sont soumises à des droits variables fondés sur le système des prix d'entrée (voir la section sur les fruits et les légumes plus haut).  Les accords commerciaux préférentiels avec l'Australie, la Suisse et le Liechtenstein, l'Afrique du Sud, le Chili, le Canada et les États‑Unis portent sur des questions précises propres au sous‑secteur du vin, telles que les pratiques œnologiques, l'étiquetage, les indications géographiques et les concessions.  Les importations en provenance du Chili (2,9 millions d'hectolitres, soit le tiers des importations de vins des CE) bénéficient actuellement de la franchise.  Le programme d'étiquetage des vins a été modifié pour permettre, entre autres choses, autant dans le cas des vins communautaires que dans celui des vins importés, l'indication de la variété de raisin et du millésime sans désignation de l'origine ou indication géographique.  Les CE prennent également des mesures pour améliorer la commercialisation et la promotion de leurs vins dans les pays tiers, par le biais de programmes nationaux qu'elles cofinancent avec les États membres.

58. À la suite de la réforme de l'OCM des vins en 2008, les subventions à l'exportation pour le vin ont été supprimées.  Toutefois, dans certaines régions, la réforme n'a pas permis de libéraliser le commerce du vin.  Les CE continuent d'interdire le coupage de leurs vins avec des vins importés, ainsi que l'utilisation de moûts/de jus de raisins et de raisins frais importés pour fabriquer du vin sur le territoire.

iii)
Pêche

a)
Principales caractéristiques

59. La production du secteur de la pêche dans les CE‑27 a totalisé 6,9 millions de tonnes en équivalent poids vif (poids à la sortie de l'eau) en 2005, soit environ 4% de la production mondiale.  Malgré un recul de 25% par comparaison avec 1995, la production communautaire demeure supérieure aux niveaux durables (82% provient de la pêche et le reste de l'aquaculture).  Plus de la moitié de la production totale des CE vient de l'Espagne (14%), du Danemark (14%), de la France (12%) et du Royaume‑Uni (12%).

60. La flotte de pêche communautaire comprenait environ 88 000 bateaux en 2007;  les plus grosses flottes étaient celles de la Grèce, de l'Italie et de l'Espagne.  Depuis 15 ans, leur capacité diminue à un taux annuel de 2 à 3% en termes de nombres de bateaux et de tonnage, en grande partie du fait de la politique communautaire de réduction de la surcapacité.
  Cependant, la capacité de la flotte communautaire est de deux à trois fois supérieure au nombre maximal de captures qui serait viable, selon la Commission européenne.
  Plus de 80% de la flotte des CE est composée de petits bateaux pratiquant la pêche côtière.

61. En 2007, le commerce des produits de la pêche des CE a enregistré un déficit de 14 milliards d'euros, avec des importations de 16 milliards d'euros et des exportations de 2,7 milliards d'euros.
  La Norvège est le principal fournisseur (20% des importations de produits halieutiques des CE), tandis que le Japon, la Russie et la Chine sont les principales destinations des exportations communautaires.

b)
Politique commune de la pêche (PCP)

62. Dans les CE, les droits de pêche sont réglementés par, entre autres moyens, des limites de capture (totaux admissibles de capture – TAC
), des quotas nationaux de captures, la limitation du nombre de "jours passés en mer" par bateau pour certaines pêcheries, et diverses mesures destinées à limiter la capacité des flottes.  L'administration de ces droits est du ressort des États membres et varie selon chacun d'eux:  les droits peuvent être accordés à des pêcheurs individuellement ou à des organisations de producteurs.  Dans un certain nombre d'États membres, les droits de pêche sont cessibles entre pêcheurs;  parfois, des droits sont échangés temporairement entre des États membres.

63. Le régime communautaire de gestion de la pêche a fait l'objet d'une réforme en 2002 pour assurer une exploitation durable des ressources;  des plans de reconstitution des stocks ont été lancés pour un certain nombre d'espèces surexploitées, par exemple le cabillaud (morue).
  Toutefois, la Commission européenne estime que 88% des stocks de poissons des CE sont fragilisés du fait de la pêche abusive:  les TAC ont systématiquement été fixés à des niveaux supérieurs à ceux qui étaient recommandés par les scientifiques, et le système du nombre de "jours en mer", destiné à limiter les possibilités de pêche, s'est révélé inefficace parce que soumis à dérogations.  Il n'a toujours pas été donné suite aux propositions faites par la Commission européenne en vue de modifier la politique de conservation des pêcheries, y compris d'adopter une approche plus souple pour déterminer les TAC et de remplacer le système de "jours en mer" par un système de "kilowatts/jour".
  En septembre 2008, la Commission européenne a lancé un réexamen complet de la PCP afin d'engager une réforme en profondeur du cadre institutionnel de la gestion européenne de la pêche.

64. Selon la Cour des comptes européenne, le système de contrôle et de mise en œuvre de la politique commune de la pêche n'est pas efficace:  les données sur les captures sont incertaines et incomplètes, constituant de ce fait une base inadéquate pour déterminer les TAC et les quotas;  les systèmes nationaux d'inspection sont insuffisants pour prévenir et déceler les violations des droits de pêche;  et les sanctions consécutives aux infractions n'ont pas d'effet dissuasif.
  L'Agence communautaire de contrôle des pêches, créée en 2005, a pour mandat d'organiser la coordination et la coopération entre les diverses activités nationales de contrôle et d'inspection, dans le but de faciliter la reconstitution des stocks de poissons, de lutter contre la pêche illicite, non réglementée et non déclarée (pêche INN), et de réduire les rejets de poisson.

65. Le 1er janvier 2010, un nouveau règlement doit entrer en vigueur qui vise à prévenir, à décourager et à éradiquer tout le commerce des produits halieutiques obtenus de la pêche INN dans toutes les eaux communautaires, ainsi que la participation de ressortissants des CE à des activités de pêche INN menées sous n'importe quel pavillon.
  Pour atteindre cet objectif, un système de certification des captures sera introduit, de manière à améliorer la traçabilité de tous les produits halieutiques marins faisant l'objet d'un commerce (d'importation ou d'exportation) au sein de la Communauté, indépendamment des moyens de transport et pour toutes les étapes de la chaîne de production, depuis le filet de pêche jusqu'à l'assiette du consommateur.

66. Aux termes de la politique de gestion des flottes de pêche des CE, les États membres sont tenus d'appliquer un système d'entrée et de sortie des bateaux, mesuré en termes de tonnage et de puissance de moteurs et respectant les capacités des flottes nationales.
  Avant qu'un nouveau bateau ne soit admis dans une flotte nationale, un niveau correspondant de capacité doit être retiré de la flotte sans aide publique (ratio entrée/sortie de 1:1).
  Une autre règle veut que les réductions de capacités financées au moyen d'aides publiques soient permanentes;  elles sont déduites de la capacité maximale de la flotte de chaque État membre.  Exceptionnellement, les États membres peuvent autoriser la reconstruction de 4% de la capacité mise au rebut en utilisant des fonds publics, afin d'améliorer la sécurité à bord, les conditions de travail, l'hygiène et la qualité des produits, à condition que cela ne se traduise pas par un accroissement de la capacité de capture du navire et de donner la priorité à la petite pêche côtière.
  De fait, les petites réductions annuelles de tonnage de la flotte de pêche communautaire sont partiellement neutralisées par les progrès technologiques en ce qui concerne les méthodes de pêche.

67. En juillet 2008, les CE ont adopté un ensemble de mesures pour faire face aux difficultés économiques que connaissait le sous‑secteur de la pêche du fait de la poussée récente des prix des carburants.  Les États membres peuvent accorder une "aide d'urgence" totalisant 400 millions d'euros pour l'ensemble de la Communauté afin de financer la cessation temporaire d'activités de bateaux de pêche pour une durée de trois mois, depuis la fin de novembre 2008.  Les bénéficiaires doivent s'engager à participer dans les six mois à des mesures nationales de restructuration (régimes d'adaptation des flottes – RAF) de manière à parvenir à une réduction permanente de la capacité des flottes d'au moins 30% (20% pour les États membres ayant moins de 100 bateaux de pêche).

68. Les organisations de producteurs officiellement reconnues (OP) jouent un rôle important dans l'organisation du sous‑secteur de la pêche.  Elles participent à la mise en œuvre des cinq mécanismes communautaires d'intervention sur le marché et des programmes de subventions connexes, lorsque les prix des poissons et des mollusques et crustacés tombent au‑dessous du prix de retrait de la Communauté, qui est fixé chaque année par la Commission pour chaque produit commercialisé.
  En 2006 et 2007, 12,6 millions d'euros et 10,6 millions d'euros, respectivement, ont été consacrés à des interventions sur les marchés.  Les instruments de soutien comprennent des paiements aux membres des OP pour le retrait de certains produits de la pêche des marchés, une aide au stockage privé à l'intention des OP, et des subventions aux pêcheurs de thon.  Ceux‑ci peuvent bénéficier d'une aide, sous réserve d'un mécanisme de prix de déclenchement, afin de rendre le thon local concurrentiel pour la transformation, par rapport au thon importé soumis à un taux de droit nul.

69. Le soutien financier destiné au sous‑secteur de la pêche vient de plusieurs sources, la plus importante étant le Fonds européen pour la pêche (FEP), doté d'un budget de 3,8 milliards d'euros (aux prix de 2004) pour la période 2007 à 2013.  Le FEP finance notamment l'ajustement de la flotte, l'aquaculture, la pêche intérieure, la transformation et la commercialisation des produits de la pêche et les infrastructures portuaires utilisées pour la pêche.  Le financement vient également du Fonds européen de garantie agricole (FEOGA), du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER), du Fonds économique et social (FSE), du Fonds européen de développement régional (FEDER), ainsi que des États membres.  Selon l'OCDE, les transferts financiers publics des CE en faveur de la pêche en mer ont totalisé 1,53 milliard d'euros en 2003 (24% des transferts totaux dans les pays de l'OCDE).  La plus grande part de ce soutien est allée à la gestion, à la recherche et à l'application de la législation, puis aux programmes de mise au rebut, à l'accès aux zones de pêche d'autres pays, à l'investissement et la modernisation des bateaux de pêche, au soutien des revenus et à l'infrastructure de pêche.

70. Les droits NPF applicables aux produits de la pêche s'établissent en moyenne à 10,9%, avec des taux pouvant atteindre 26% (tableau AIV.1).  Les instruments de la politique commerciale communautaire concernant les produits de la pêche sont les contingents tarifaires dans le cadre de l'OMC et les contingents tarifaires autonomes (hors OMC), qui visent à permettre d'améliorer la compétitivité de l'industrie de transformation communautaire (tableau IV.8).  Les principaux changements par rapport au régime de la période 2004 à 2006 pour les contingents tarifaires autonomes sont la majoration de certains contingents, y compris pour le cabillaud (morue), les crevettes et les anchois;  l'introduction de nouveaux contingents pour les filets de cabillaud, de sole et de merlu;  et l'élimination des contingents pour certains produits, tels que le foie de cabillaud et le lieu de l'Alaska, en raison de leur sous‑utilisation.
  Certains des contingents tarifaires sont soumis à un mécanisme de prix de référence, dans le cadre duquel le bénéfice du droit contingentaire n'est pas accordé si le prix à l'importation est inférieur au prix de référence fixé par la Commission européenne, auquel cas le droit hors contingent est appliqué.  Tous les contingents tarifaires sont administrés sur la base premier arrivé, premier servi.

71. Les CE ont conclu des accords bilatéraux sur la pêche, prévoyant des échanges de contingents de pêche, avec les îles Féroé, l'Islande et la Norvège.  En outre, elles ont conclu des accords de partenariat en matière de pêche avec le Groenland et un certain nombre de pays en développement, essentiellement d'Afrique et du Pacifique;  ces accords prévoient des contreparties financières de quelque 160 millions d'euros par an de la part des CE pour l'exercice des droits de pêche.

Tableau IV.8

Contingents tarifaires applicables aux produits de la pêche, 2007

	Espèce
	Volume contingentaire
(tonnes)
	Droit contingentaire
(%)
	Droit hors contingent
(%)

	Contingents tarifaires dans le cadre de l'OMC
	
	
	

	Thons (du genre Thunnus) et poissons du genre Euthunnus
	17 250
	0
	20

22

	Harengs
	34 000
	0
	15

	Merlu argenté (Merluccius bilinearis)
	2 000
	8
	15

	Poissons du genre Coregonus
	1 000
	5,5
	9

	Poissons du genre Allocyttus et de l'espèce Pseudocyttus maculatus
	200
	0
	15

	Cabillauds (morues) des espèces Gadus morhua et Gadus ogac
Poissons de l'espèce Boreogadus saida
	25 000
	0
	13

	Préparations et conserves de poissons (à l'exclusion des poissons entiers ou en morceaux):  de sardines, de bonites, de maquereaux des espèces Scomber scombrus et Scomber japonicus, poissons de l'espèce Orcynopsis unicolor
	865
	0
	25

	Préparations et conserves de poissons (à l'exclusion des poissons entiers ou en morceaux):  de sardines, de bonites, de maquereaux des espèces Scomber scombrus et Scomber japonicus, poissons de l'espèce Orcynopsis unicolor
	1 410
	0
	25

	Préparations et conserves de poissons (à l'exclusion des poissons entiers ou en morceaux):  de thons, de listaos ou d'autres poissons du genre Euthynnus
	742
	0
	24

	Préparations et conserves de poissons (à l'exclusion des poissons entiers ou en morceaux):  de thons, de listaos ou d'autres poissons du genre Euthynnus
	1 816
	0
	24

	Crevettes de l'espèce Pandalus borealis, décortiquées, bouillies, congelées, mais non autrement préparées
	500
	0
	20

	Écrevisses d'eau douce, cuites à l'aneth, congelées
	3 000
	0
	20

	Contingents tarifaires autonomesa
	
	
	

	Morues à l'exclusion de leurs foies, œufs et laitances, à l'état frais, réfrigéré ou congelé, destinées à la transformation
	80 000
	0
	12

	Morues et poissons de l'espèce Boreogadus saida, salés ou en saumure, mais non séchés ni fumés, destinés à la transformation 
	10 000
	0
	13

	Filets et autre chair de grenadier bleu à l'état congelé, destinés à la transformation 
	20 000
	0
	7,5‑15

	Merlus et abadèches roses à l'état congelé, destinés à la transformation 
	15 000
	0
	15

	Filets et autre chair de merlan bleu austral à l'état congelé, destinés à la transformation 
	2 000
	0
	7,5‑15

	Anchois, salés ou en saumure, mais non séchés ni fumés, destinés à la transformation 
	10 000
	0
	10

	Harengs ayant un poids excédant 100 g par pièce ou flancs ayant un poids excédant 50 g par pièce, à l'exclusion des foies, œufs et laitances, destinés à la transformation 
	20 000
	0
	15

	Harengs, épicés et/ou conservés au vinaigre, en saumure, dans des tonneaux ayant un poids net égoutté d'au moins 70 kg, destinés à la transformation 
	10 000
	6
	20

	Filets dénommés "longes" de thons et de listaos, destinés à la transformation 
	10 000
	6
	24

	Langoustes à l'état congelé, destinées à la transformation 
	1 500
	6
	12,5

	Crevettes de l'espèce Pandalus borealis, cuites et décortiquées, destinées à la transformation 
	20 000
	6
	20

	Tubes de calamars et Illex spp., à l'état congelé, avec peau et ailes, destinés à la transformation 
	45 000
	0
	8

	Calamars et Illex spp., à l'état congelé, entiers ou tentacules et ailes, destinés à la transformation 
	1 500
	0
	8

	Surimi à l'état congelé, destiné à la transformation 
	55 000
	0
	15

	Filets de merlu à l'état congelé, destinés à la transformation 
	15 000
	4
	6,1

	Morues, filets et autre chair à l'état congelé, destinés à la transformation 
	20 000
	0
	7,5

	Soles, filets et autre chair à l'état congelé, destinés à la transformation
	5 000
	0
	7,5


a
La période visée par les contingents tarifaires autonomes va du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009.
Source:
Liste CXL – Communautés européennes et Commission des CE.

3) Énergie

72. Les CE sont le plus gros importateur mondial d'énergie et le deuxième plus important consommateur.  La production d'énergie primaire des CE‑27 est tombée de 933 millions de tonnes équivalent-pétrole (TEP) en 2002 à 871 millions en 2006, essentiellement en raison de l'épuisement de certains champs pétrolifères de la mer du Nord (tableau IV.9).
  Le principal producteur a été le Royaume‑Uni, avec une part de 21,1% en 2006, suivi de la France et de l'Allemagne.  La consommation d'énergie dans les CE‑27 s'est élevée à 1,176 milliard de TEP en 2006 (1,126 milliard en 2002), l'Allemagne arrivant en tête (19% du total).  La demande énergétique du secteur industriel est relativement stable, mais celle de certains sous‑secteurs des services (par exemple les transports) a grimpé du fait de l'accroissement de l'activité économique au cours de la période.

Tableau IV.9

Production et consommation d'énergie, 2002‑2006

(milliers de tonnes équivalent-pétrole (TEP))

	
	Production totale d'énergie primaire
	
	Consommation finale d'énergie

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	CE‑27
	933 220
	927 211
	923 067
	891 431
	871 247
	
	1 126 277
	1 158 167
	1 171 395
	1 172 293
	1 176 120

	CE‑25
	894 665
	888 820
	884 479
	853 427
	832 924
	
	1 094 532
	1 124 559
	1 136 754
	1 138 114
	1 141 386

	CE‑15
	754 115
	744 738
	743 107
	713 349
	693 947
	
	971 814
	997 594
	1 007 212
	1 007 816
	1 007 412

	Allemagne
	133 888
	135 246
	136 987
	135 663
	136 850
	
	219 240
	221 938
	220 381
	218 369
	223 062

	Autriche
	9 682
	9 485
	9 682
	9 337
	9 587
	
	24 995
	26 300
	26 241
	27 107
	26 753

	Belgique
	12 883
	13 118
	13 159
	13 453
	13 367
	
	37 551
	39 947
	39 342
	38 443
	38 165

	Bulgarie
	10 530
	10 098
	10 169
	10 553
	10 911
	
	8 719
	9 432
	9 211
	9 565
	10 028

	Chypre
	45
	48
	48
	48
	50
	
	1 708
	1 813
	1 818
	1 809
	1 840

	Danemark
	28 505
	28 403
	31 018
	31 273
	29 511
	
	14 743
	15 076
	15 309
	15 457
	15 627

	Espagne
	31 567
	32 782
	32 399
	30 127
	31 195
	
	85 623
	90 661
	94 523
	97 455
	96 642

	Estonie
	3 653
	4 205
	4 029
	4 210
	3 858
	
	2 544
	2 625
	2 743
	2 783
	2 775

	Finlande
	15 579
	15 508
	15 415
	16 210
	17 787
	
	25 092
	25 630
	26 093
	25 252
	26 679

	France
	133 388
	134 802
	135 667
	135 474
	135 567
	
	153 709
	157 457
	159 619
	159 262
	157 779

	Grèce
	10 539
	9 887
	10 264
	10 291
	10 050
	
	19 546
	20 530
	20 297
	20 800
	21 454

	Hongrie
	11 132
	10 684
	10 166
	10 400
	10 344
	
	17 014
	17 624
	17 462
	18 080
	17 920

	Irlande
	1 511
	1 834
	1 847
	1 616
	1 597
	
	11 208
	11 463
	11 685
	12 340
	13 037

	Italie
	26 329
	27 274
	28 073
	27 665
	27 053
	
	124 743
	130 280
	131 116
	132 600
	130 654

	Lettonie
	1 609
	1 730
	1 840
	1 856
	1 842
	
	3 612
	3 813
	3 921
	4 030
	4 201

	Lituanie
	4 812
	5 105
	4 963
	3 683
	3 244
	
	4 014
	4 123
	4 286
	4 465
	4 722

	Luxembourg
	56
	60
	73
	74
	79
	
	3 745
	3 967
	4 350
	4 439
	4 398

	Malte
	..
	..
	..
	..
	..
	
	454
	468
	469
	526
	478

	Pays‑Bas
	60 415
	58 443
	67 664
	61 899
	60 763
	
	50 735
	51 598
	52 518
	51 639
	50 835

	Pologne
	79 062
	78 709
	77 959
	77 717
	76 848
	
	54 085
	55 867
	57 116
	57 324
	60 163

	Portugal
	3 643
	4 336
	3 894
	3 578
	4 320
	
	18 389
	18 393
	20 177
	18 723
	18 544

	République tchèque
	30 396
	34 073
	32 781
	32 434
	33 074
	
	23 571
	25 234
	26 078
	25 776
	26 251

	Roumanie
	28 024
	28 294
	28 419
	27 450
	27 413
	
	23 026
	24 176
	25 431
	24 614
	24 706

	Royaume‑Uni
	254 905
	243 171
	223 166
	202 524
	183 946
	
	148 956
	150 779
	151 937
	152 188
	150 565

	Slovaquie
	6 485
	6 281
	6 152
	6 251
	6 302
	
	11 124
	10 710
	10 855
	10 614
	10 680

	Slovénie
	3 356
	3 245
	3 435
	3 479
	3 415
	
	4 594
	4 688
	4 794
	4 892
	4 945

	Suède
	31 225
	30 390
	33 799
	34 166
	32 275
	
	33 540
	33 576
	33 624
	33 740
	33 218


..
Non disponible.

Source:
Eurostat (2008), L'Europe en chiffres:  Annuaire Eurostat 2008, Luxembourg.
73. L'offre communautaire d'énergie couvre à peine la moitié des besoins.
  En 2006, la demande d'énergie finale des CE a atteint 1,176 milliard de TEP, et le commerce de l'énergie a enregistré un déficit de 281 milliards d'euros
;  la source la plus importante d'énergie est le pétrole, avec 37% de la consommation intérieure brute
, suivi du gaz naturel (24%), des combustibles solides (18%), et du nucléaire (14%).
  Les sources d'énergie renouvelables ne contribuent que pour 7%, bien que l'objectif soit de faire passer cette participation à 12% d'ici à 2010 et à 20% d'ici à 2020.  Les CE se sont également fixé l'objectif de 21% d'électricité renouvelable d'ici à 2010 (la proportion était de 14% en 2005).
  La production d'électricité dans les CE‑27 montre une progression constante depuis quelques années et s'établissait à environ 3,36 millions de GWh en 2006 (tableau IV.10).  Entre 1995 et 2006, les prix du gaz pour les ménages ont augmenté de plus de 4% par an, ceux de l'électricité augmentant eux aussi, du fait, entre autres choses, de la hausse des prix du gaz, le gaz étant devenu l'une des principales sources de carburant pour la production d'électricité, ainsi qu'en raison de l'introduction des certificats d'émission de CO2 en 2005.
  Les différences des prix de l'énergie sont relativement faibles entre les anciens et les nouveaux États membres.  Les importations d'électricité sont exemptes de droits (tableau AIV.1).

Tableau IV.10

Production d'électricité, 2002‑2006

(GWh et pourcentage de la consommation brute d'électricité)

	
	Production totale brute d'électricité
	
	Électricité produite à partir de sources renouvelables

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	CE‑27
	3 117 112
	3 216 032
	3 287 571
	3 309 106
	3 357 958
	
	12,9
	12,9
	13,9
	14,0
	14,5

	CE‑25
	3 019 498
	3 116 787
	3 189 468
	3 205 328
	3 249 417
	
	12,7
	12,7
	13,7
	13,6
	14,3

	CE‑15
	2 679 777
	2 762 875
	2 830 746
	2 846 976
	2 886 919
	
	13,5
	13,7
	14,7
	14,5
	15,0

	Allemagne
	571 645
	599 470
	616 785
	620 300
	636 600
	
	8,1
	8,2
	9,5
	10,5
	12,0

	Autriche
	62 417
	60 095
	64 125
	65 697
	63 503
	
	66,1
	53,1
	58,7
	57,4
	56,6

	Belgique
	82 060
	84 616
	85 441
	87 025
	85 535
	
	1,8
	1,8
	2,1
	2,8
	3,9

	Bulgarie
	42 679
	42 600
	41 621
	44 365
	45 843
	
	6,0
	7,8
	8,9
	11,8
	11,2

	Chypre
	3 785
	4 053
	4 201
	4 377
	4 652
	
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Danemark
	39 284
	46 181
	40 433
	36 355
	45 716
	
	19,9
	23,2
	27,1
	28,2
	25,9

	Espagne
	246 079
	262 860
	280 007
	294 040
	303 007
	
	13,8
	21,7
	18,5
	15,0
	17,3

	Estonie
	8 527
	10 159
	10 304
	10 205
	9 731
	
	0,5
	0,6
	0,7
	1,1
	1,4

	Finlande
	74 899
	84 230
	85 817
	70 550
	82 304
	
	23,7
	21,8
	28,3
	26,9
	24,0

	France
	559 441
	566 959
	574 279
	576 169
	574 473
	
	13,7
	13,0
	12,9
	11,3
	12,4

	Grèce
	54 608
	58 471
	59 346
	60 020
	60 789
	
	6,2
	9,7
	9,5
	10,0
	12,1

	Hongrie
	36 161
	34 145
	33 708
	35 755
	35 859
	
	0,7
	0,9
	2,3
	4,6
	3,7

	Irlande
	25 217
	25 225
	25 575
	25 357
	27 479
	
	5,4
	4,3
	5,1
	6,8
	8,5

	Italie
	284 397
	293 884
	303 322
	303 699
	314 122
	
	14,3
	13,7
	15,9
	14,1
	14,5

	Lettonie
	3 975
	3 975
	4 689
	4 905
	4 891
	
	39,3
	35,4
	47,1
	48,4
	37,7

	Lituanie
	17 721
	19 488
	19 274
	14 784
	12 482
	
	3,2
	2,8
	3,5
	3,9
	3,6

	Luxembourg
	3 676
	3 612
	4 145
	4 129
	4 333
	
	2,8
	2,3
	3,2
	3,2
	3,5

	Malte
	2 052
	2 236
	2 216
	2 240
	2 296
	
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Pays‑Bas
	95 965
	96 775
	100 769
	100 219
	98 392
	
	3,6
	4,7
	5,7
	7,5
	7,9

	Pologne
	144 126
	151 631
	154 159
	156 936
	161 743
	
	2,0
	1,6
	2,1
	2,9
	2,9

	Portugal
	46 109
	46 855
	45 108
	46 578
	49 041
	
	20,8
	36,4
	24,4
	16,0
	29,4

	République tchèque
	76 348
	83.227
	84 333
	82 578
	84 361
	
	4,6
	2,8
	4,0
	4,5
	4,9

	Roumanie
	54 935
	56 645
	56 482
	59 413
	62 698
	
	30,8
	24,3
	29,9
	35,8
	31,4

	Royaume‑Uni
	387 247
	398 207
	393 867
	398 403
	398 327
	
	2,9
	2,8
	3,7
	4,3
	4,6

	Slovaquie
	32 427
	31 178
	30 567
	31 455
	31 368
	
	18,6
	12,0
	14,3
	16,7
	16,6

	Slovénie
	14 599
	13 820
	15 271
	15 117
	15 115
	
	25,4
	22,0
	29,1
	24,2
	24,4

	Suède
	146 733
	135 435
	151 727
	158 435
	143 298
	
	46,9
	39,9
	46,1
	54,3
	48,2


Source:
Eurostat (2008), L'Europe en chiffres:  Annuaire Eurostat 2008, Luxembourg.
74. Aux prises avec un défi énergétique sans précédent, les CE ont présenté leur plan d'action pour l'efficacité énergétique en octobre 2006.  Ce plan vise à économiser 20% de la consommation d'énergie primaire d'ici à 2020 grâce à un éventail de mesures telles que des changements apportés au comportement des consommateurs et l'adoption de technologies favorisant l'efficacité énergétique.  En mars 2007, le Conseil de l'Europe est convenu d'objectifs communs en matière de politique relative à l'énergie et aux changements climatiques, dont:  une réduction de 20% des émissions de gaz à effet de serre d'ici à 2020 (l'année de référence étant 1990);  une part obligatoire de 20% pour les énergies renouvelables dans l'offre énergétique des CE d'ici à 2020;  et une part de 10% pour les biocarburants dans le transport routier dans chaque État membre.

75. Sur la base du Livre vert adopté par la Commission en mars 2006, les principaux objectifs des CE en matière d'énergie sont:  de terminer la mise en place d'un marché intérieur pleinement compétitif
;  d'assurer la sécurité de l'approvisionnement en énergie;  et de parvenir à un approvisionnement et à une utilisation de l'énergie qui soient efficaces, propres et durables en termes d'environnement.  Depuis le 1er juillet 2004, les consommateurs industriels des CE peuvent choisir librement leurs fournisseurs de gaz et d'électricité;  l'ensemble des ménages peut également le faire depuis le 1er juillet 2007.
  Les mesures de politique générales comprennent par ailleurs une plus grande interconnexion des réseaux d'énergie européens;  l'extension du marché de l'énergie aux pays et régions voisins;  une plus grande diversification des formes et sources d'énergie et des voies d'approvisionnement;  une augmentation de la production indigène d'énergie propre, y compris des sources d'énergie renouvelables et autres sources d'énergie à faible teneur en carbone;  le développement accru et plus efficace de technologies liées à l'énergie;  et une meilleure coordination de la politique énergétique extérieure et la promotion des tendances de cette politique au niveau mondial.

76. Depuis le précédent examen des CE, un des principaux faits nouveaux en matière de politique énergétique a été l'adoption, le 19 septembre 2007, d'un troisième train de mesures législatives destinées à combler les lacunes structurelles du marché de l'énergie, notamment l'absence de concurrence (chapitre III 4) iii)).
  L'industrie est caractérisée par la concentration et l'absence d'une réelle concurrence, les trois plus grosses sociétés nationales, à quelques exceptions près, détenant plus de 75% de parts du marché.  Les entreprises verticalement intégrées – c'est‑à‑dire celles qui s'occupent de la fourniture, de la production et de la gestion des réseaux d'électricité et de gaz – ont intérêt à rester dominantes sur leurs marchés de fourniture nationaux, tandis que leurs réseaux les aident à conserver cette position.  Il en résulte que les nouveaux arrivants sur les marchés du gaz et de l'électricité, qui n'ont d'autre choix que d'utiliser les réseaux existants, sont notamment soumis à des conditions d'accès discriminatoires et une capacité de réseau limitée.
  L'absence de transparence fragilise la position des nouveaux venus et aggrave la méfiance de l'industrie et des consommateurs dans les mécanismes de formation des prix de l'énergie.

77. Les mesures proposées dans le troisième train de mesures énergétiques couvrent cinq domaines principaux:  dissociation (séparation effective entre la gestion des réseaux de transport d'électricité et de gaz d'une part, et les activités de fourniture et de production d'autre part)
;  facilitation du commerce transfrontières de l'énergie;  et renforcement des régulateurs nationaux grâce à la création d'une Agence européenne de coopération des régulateurs de l'énergie
;  promotion de la collaboration et de l'investissement transfrontières par l'établissement d'un Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport
;  transparence accrue et amélioration de la conservation de données;  enfin, accès aux installations de stockage et de gaz naturel liquéfié (GNL).  Une charte du client dans le domaine de l'énergie sera lancée en 2008;  elle comprendra des mesures visant à combattre la pauvreté liée à l'achat de combustibles, des mesures d'information des clients sur les choix entre les fournisseurs et les solutions d'approvisionnement, et des actions visant à réduire les formalités administratives lors d'un changement de fournisseur d'énergie et à protéger les clients des pratiques de vente déloyales.

78. Au cours de la période 2007‑2013, les dépenses directes prévues pour les mesures relatives à l'efficacité énergétique et aux énergies renouvelables dans le cadre des programmes relevant de la politique de cohésion se chiffrent à quelque 9 milliards d'euros (environ 2,6% du financement total disponible en vertu de ce programme, contre 1% pour la période 2000‑2006).  Un montant d'environ 155 millions d'euros par an a été budgétisé pour soutenir le développement du réseau énergétique transeuropéen (TEN‑E) durant la période 2007‑2013 (contre 25 millions pour la période 2000‑2006).
  Un montant additionnel de 675 millions d'euros est prévue pour financer des projets relatifs au TEN‑E dans le cadre des programmes relevant de la politique de cohésion.  En outre, quelque 30 millions d'euros par an ont été budgétisés pour le financement de plusieurs autres programmes axés sur l'énergie:  Altener (promotion des énergies renouvelables);  Save (promotion de l'efficience énergétique);  Sure (sécurité du transport des matières radioactives);  Synergy (promotion de la coopération internationale dans le domaine de l'énergie);  et Etap (études, analyses et prévisions dans le secteur de l'énergie).
  Un montant supplémentaire de 20 millions d'euros a été octroyé annuellement pour soutenir les activités axées sur l'énergie nucléaire.

4)
Secteur manufacturier
i)
Généralités

79. Le secteur manufacturier est d'une grande importance pour l'économie des CE (chapitre I 1)).  En 2005, il comptait 2,3 millions d'entreprises, générait un chiffre d'affaires de 6 323 milliards d'euros et produisait une valeur ajoutée de 1 629,9 milliards d'euros (tableau IV.11).  L'Allemagne est le membre qui contribue le plus à la valeur ajoutée totale des CE‑27, avec une part de 26,3%, suivie par la France (13,1%), le Royaume‑Uni (12,9%) et l'Italie (12,8%).  Le secteur manufacturier représente aussi les trois quarts approximativement des exportations de marchandises des CE.
  Plus de 80% des dépenses en R‑D du secteur privé lui sont consacrés, et ce secteur est étroitement interdépendant des secteurs de services auxquels il fournit les principaux intrants.
Tableau IV.11

Principaux indicateurs du secteur manufacturier des CE‑27, 2005

	Pays
	Valeur ajoutée au coût des facteurs
	Nombre de salariés
	Nombre d'entreprises
	Chiffre d'affaires
	Coûts moyens du personnel 
	Productivité apparente 
de la main‑d'œuvre 
	Productivité de la main‑d'œuvre ajustée en fonction des salaires 
	Marge d'exploitation brute

	
	(milliards d'euros)
	en milliers
	en milliers
	(milliards d'euros)
	(milliers d'euros)
	(milliers d'euros)
	%
	%

	Allemagne 
	429,5
	7 171,5
	203,9
	1 636,3
	55,0
	59,9
	108,9
	6,6

	Autriche 
	41,6
	619,8
	28,4
	132,0
	42,8
	67,1
	156,9
	12,1

	Belgique 
	48,1
	614,8
	36,6
	212,0
	49,4
	78,3
	158,6
	9,2

	Bulgarie
	3,2
	645,2
	28,7
	16,9
	2,4
	5,0
	205,0
	10,1

	Chypre
	1,1
	36,8
	5,6
	3,4
	19,4
	29,6
	152,2
	12,5

	Danemark 
	25,7
	409,9
	18,6
	80,1
	44,5
	62,7
	140,9
	9,8

	Espagne
	125,0
	2 599,3
	219,9
	486,6
	29,7
	48,1
	161,9
	10,6

	Estonie 
	1,6
	130,9
	5,1
	6,4
	7,6
	12,2
	160,8
	9,6

	Finlande
	30,1
	406,7
	25,2
	120,9
	43,0
	74,0
	172,1
	11,7

	France 
	214,0
	3 737,2
	256,0
	945,7
	42,8
	57,3
	133,7
	6,0

	Grèce 
	14,3
	389,7
	91,2
	48,4
	24,3
	36,6
	150,7
	14,7

	Hongrie 
	16,8
	794,3
	65,0
	77,2
	10,4
	21,1
	204,0
	11,6

	Irlande 
	34,1
	217,1
	4,3
	113,0
	41,9
	157,2
	375,3
	22,2

	Italie
	208,9
	4 610,3
	519,3
	863,4
	33,1
	45,3
	137,0
	9,5

	Lettonie 
	1,5
	166,8
	7,6
	5,3
	4,2
	8,9
	213,7
	15,1

	Lituanie 
	2,5
	266,3
	15,6
	11,3
	5,0
	9,5
	189,6
	11,1

	Luxembourg
	2,7
	37,1
	1,0
	20,0
	47,6
	71,8
	150,8
	4,6

	Malteb
	0,8
	31,7
	3,8
	2,6
	14,2
	25,5
	178,9
	15,3

	Pays‑Bas 
	57,6
	767,6
	45,6
	257,0
	46,1
	75,1
	163,0
	9,4

	Pologne 
	48,3
	2 473,5
	191,6
	167,5
	7,6
	19,5
	256,8
	18,6

	Portugal 
	18,5
	868,9
	104,3
	73,1
	13,6
	21,3
	157,0
	9,5

	République tchèquea 
	21,2
	1 363,2
	151,3
	87,3
	8,8
	15,5
	175,7
	12,1

	Roumanie
	9,1
	1 621,0
	57,9
	41,3
	3,4
	5,6
	166,8
	9,0

	Royaume‑Uni 
	210,7
	3 245,6
	153,4
	682,6
	39,5
	64,9
	164,2
	12,7

	Slovénie 
	5,8
	232,9
	17,0
	20,8
	17,2
	24,9
	145,0
	9,5

	Slovaquie 
	5,9
	404,8
	6,8
	30,7
	7,7
	14,5
	188,0
	9,0

	Suède
	49,9
	797,0
	60,4
	175,3
	46,2
	62,7
	135,6
	9,1

	CE‑27
	1 629,9
	34 643,8
	2 322,3
	6 322,6
	33,9
	47,0
	138,7
	8,3


a
Données pour 2004.

b
Données pour 2002.

Source:
Eurostat (2008), The main features of the EU manufacturing industry, Luxembourg.

80. La production dans le secteur manufacturier des CE a augmenté de 26% en moyenne entre 1996 et 2006, avec une croissance dans toutes les industries, à l'exception des textiles (‑32%) et du cuir (‑42%).  Le matériel électrique et optique était en tête du secteur, avec une croissance de 53% durant la période (graphique IV.1), suivi par le matériel de transport (50%) et les produits chimiques (44%).  Le nombre d'emplois dans le secteur manufacturier a chuté de 11% en moyenne durant la période 1996‑2006, baissant dans tous les secteurs d'activités à l'exception du caoutchouc et du plastique.  La structure du secteur manufacturier est très différente selon les États membres.  Le poids des sept plus grandes industries en termes de valeur ajoutée du secteur manufacturier communautaire allait de 92% en Irlande (principalement en raison de l'importance des produits chimiques et des fibres synthétiques) à 50% en Lituanie.
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81. La principale activité manufacturière unique en termes de valeur ajoutée est les métaux de base et les ouvrages en métaux, qui ont représenté 13,6% en 2005, suivis par les produits alimentaires, les boissons et le tabac (12,2%) et le matériel électrique et optique (11,6%).  En termes d'emplois, l'ordre des activités est le même (tableau IV.12).  Le coke, les produits pétroliers raffinés et les combustibles nucléaires se plaçaient aux premiers rangs en termes de productivité apparente de la main‑d'œuvre (227 200 euros), en totalisant presque cinq fois la moyenne du secteur manufacturier (47 200 euros), tandis que l'industrie du cuir et des produits en cuir occupait le dernier rang (20 300 euros).
  La plus rentable des activités manufacturières était les autres produits minéraux non métalliques, qui connaissaient une marge d'exploitation brute de 12,5%, tandis que la moins rentable était le matériel de transport (3,1%).

Tableau IV.12

Principaux indicateurs du secteur manufacturier des CE‑27, par sous‑secteur, 2005

	Sous‑secteur
	Valeur ajoutée
	Emplois
	Productivité apparente de la main‑d'œuvre 
	Marge d'exploitation brute 

	
	(milliards d'euros)
	(%)
	(en milliers)
	(%)
	(milliers d'euros)
	(%)

	Produits alimentaires, boissons et tabac
	199,1
	12,2
	4 700
	13,6
	42,0
	9,2

	Textiles et produits textiles
	53,3
	3,3
	2 614
	7,5
	20,4
	8,1

	Cuir et produits en cuir
	11,4
	0,7
	564
	1,6
	20,3
	8,1

	Bois et articles en bois
	35,1
	2,2
	1 280
	3,7
	27,5
	9,9

	Pâtes, papiers, produits de papier, édition et imprimerie 
	134,7
	8,3
	2 562
	7,4
	52,6
	11,5

	Coke, produits pétroliers raffinés et combustibles nucléaires
	38,5
	2,4
	170
	0,5
	227,2
	6,3

	Produits chimiques et fibres synthétiques
	178,5
	10,9
	1 888
	5,5
	94,5
	12,0

	Produits en caoutchouc et en plastique
	76,1
	4,7
	1 700
	4,9
	43,9
	8,8

	Autres produits minéraux non métalliques
	73,5
	4,5
	1 596
	4,6
	46,0
	12,5

	Métaux de base et ouvrages en métaux
	221,9
	13,6
	5 045
	14,6
	44,0
	9,2

	Machines et équipements 
	178,4
	10,9
	3 636
	10,5
	49,1
	6,9

	Équipements électriques et optiques
	189,8
	11,6
	3 664
	10,6
	51,8
	7,9

	Matériel de transport
	181,9
	11,2
	3 152
	9,1
	57,7
	3,1

	Autres articles manufacturés
	57,7
	3,5
	1 988
	5,7
	29,0
	8,7

	Production manufacturière totale
	1 629,9
	100,0
	34 644
	100,0
	47,0
	8,3


Source:
Eurostat (2008), The main features of the EU manufacturing industry, Bruxelles.

82. En octobre 2005, la Commission a fixé la politique industrielle communautaire actuelle, à la lumière des préoccupations à propos de la désindustrialisation
 et en conformité avec les objectifs énoncés par le Conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000.  La politique complète les efforts déployés au niveau des États membres et inclut sept grandes initiatives horizontales et sept initiatives sectorielles, ainsi que l'évaluation des opportunités et des défis dans 27 secteurs distincts regroupés en quatre grandes catégories (industries alimentaires et des sciences de la vie, industries mécaniques et des systèmes, industries de la mode et du design, et industries de base et des biens intermédiaires).  Le secteur reste dominé par les petites et moyennes entreprises (PME).  En novembre 2005, la Commission a présenté une nouvelle politique d'envergure visant à rendre les PME plus compétitives.

83. Le secteur manufacturier bénéficie largement de l'aide publique (chapitre III 4) iii) c)).  De plus, divers programmes de soutien communautaires sont disponibles pour les PME:  i) le 7ème Programme cadre de recherche (PC7) a attribué quelque 15% de son budget (8 milliards d'euros) à des projets impliquant des PME pour la période 2007‑2013
;  ii) le Programme pour la compétitivité et l'innovation (PCI), d'un budget d'environ 3,6 milliards d'euros pour la période 2007‑2013, vise, entre autres choses, à renforcer les capacités d'innovation des PME en leur donnant plus facilement accès aux capitaux sous la forme de prêts, de participation au capital, de capital‑risque et de garanties, ainsi qu'en leur accordant une assistance technique et des dons
;  iii) l'initiative "Ressources européennes conjointes pour les PME et les microentreprises" (JEREMIE) vise à faire participer pleinement les PME à la politique régionale grâce à un meilleur accès au financement
;  et iv) les programmes relevant de la politique de cohésion, notamment le Fonds européen de développement régional et le Fonds social européen, ont attribué quelque 55 milliards d'euros pour la période 2007‑2013 pour le soutien des entreprises, dont une grande partie devrait profiter aux PME.  De plus, la Commission réexamine actuellement les règles de l'aide publique afin de ménager une plus grande flexibilité et de fournir un soutien mieux ciblé aux PME, y compris en matière d'innovation.
84. Sur la base de la CITI (révision 2), les droits de douane NPF sur les importations de produits manufacturés sont de 6,7% en moyenne, avec des taux allant jusqu'à 604,3% pour certains produits alimentaires (graphique IV.2 et tableau AIV.1).  Des droits spécifiques sont perçus sur des produits comme les boissons alcooliques et les produits de la minoterie;  des droits composites s'appliquent, entre autres, aux préparations de céréales et de légumes;  des droits alternatifs, entre autres, aux sucreries, aux glaces et à l'horlogerie;  et des droits variables aux légumes et fruits alimentaires comestibles et aux préparations de céréales.  Sur un plan général, pour les activités qui font appel à des intrants qui sont aussi produits par les CE (produits agricoles en particulier), le tarif présente une progressivité mixte;  en raison d'une faible compétitivité qui tient en partie à la protection tarifaire élevée de leurs intrants, les exportations de ces produits manufacturiers doivent être subventionnées.  Pour les activités qui ont besoin d'intrants non produits par les CE (certains produits agricoles et certains produits minéraux en particulier), le tarif indique une progressivité positive, c'est‑à‑dire un taux effectif de protection élevé (chapitre III 2) ii)).
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ii)
Évolution de certains secteurs

a)
Industrie automobile
85. L'industrie automobile est l'un des sous‑secteurs clés de l'économie communautaire, avec une part de 3% du PIB, de 7,5% de la valeur ajoutée du secteur manufacturier dans son ensemble (plus de 100 milliards d'euros), et de 7% de sa main‑d'œuvre totale.
  L'industrie compte de nombreux constructeurs automobiles et un nombre considérable de fournisseurs indépendants qui sous‑traitent environ deux tiers de la production.
  Elle intervient pour plus de 20% (plus de 20 milliards d'euros) dans la R‑D du secteur manufacturier (véhicules hybrides et technologies de l'hydrogène, notamment).  L'industrie a toujours enregistré un excédent commercial (40 milliards d'euros en 2007, avec 78,5 milliards d'euros à l'exportation).
86. Avec une production de véhicules automobiles de quelque 18,1 millions d'unités en 2006 (16,8 millions d'unités en 2003), les CE sont la plus grande région de production automobile au monde.
  Néanmoins, leur part dans la production mondiale a baissé, passant de 34% en 2003 à 27% en 2006, essentiellement à cause de l'augmentation de la production dans d'autres pays.
  Les défis auxquels l'industrie automobile européenne est aujourd'hui confrontée incluent une forte concurrence des prix et les prix élevés des matières premières et de l'énergie.  La politique met donc l'accent sur la gestion des coûts et sur la restructuration des processus de production.

87. Le 7 février 2007, les CE ont lancé une nouvelle stratégie pour leur industrie automobile.
  La stratégie vise à assurer la viabilité de l'industrie à long terme grâce à des changements dans cinq domaines importants:  i) réduire les obstacles administratifs en remplaçant 38 Directives communautaires par les règlements correspondants de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE‑ONU) (sur les pneus, les verres de sécurité et les ceintures de sécurité, par exemple);  ii) réduire les émissions de CO2 de 20% d'ici 2020, grâce à des améliorations technologiques et à l'utilisation de biocarburants;  iii) améliorer la sécurité routière grâce à une combinaison d'améliorations touchant la technologie des véhicules, l'infrastructure routière, le comportement des automobilistes et la répression des infractions;  iv) évaluer les avantages potentiels découlant de la négociation d'accords commerciaux bilatéraux, en particulier en Asie du Sud‑Est, pour améliorer l'accès aux marchés, et assurer la promotion et le respect, au niveau mondial, des droits de propriété intellectuelle;  et v) investir dans la R-D, principalement dans les carburants propres et renouvelables et les routes et les véhicules intelligents.  En 2008, la Commission et les parties prenantes concernées ont procédé à un examen à mi‑parcours pour évaluer les progrès accomplis.
88. Le 26 novembre 2008, dans le cadre du plan de redressement économique des CE (chapitre I 4)), une initiative européenne en faveur des "voitures vertes" ("European green cars initiative"), dotée d'un budget de 5 milliards d'euros, a été adoptée.  Elle vise à réaliser une percée dans l'utilisation de sources d'énergie renouvelables et non polluantes, et en matière de sécurité et de fluidité du trafic.  Plusieurs mesures spécifiques visant à aider les constructeurs automobiles sont en outre envisagées, y compris:  i) l'autorisation temporaire faite aux États membres de subventionner une partie du coût des garanties pour les prêts accordés aux constructeurs automobiles;  ii) un soutien à la Banque européenne d'investissement (BEI) pour accorder des prêts aux constructeurs automobiles et à leurs fournisseurs afin de financer l'innovation dans le domaine des technologies propres et de meilleurs résultats en termes de protection de l'environnement;  et iii) l'autorisation temporaire faite aux États membres de fournir des prêts à des conditions favorables pour des investissements dans de nouveaux véhicules automobiles qui anticipent ou excèdent les nouvelles normes environnementales communautaires avant l'entrée en vigueur de ces dernières.

89. La protection tarifaire pour les véhicules automobiles est relativement faible, les droits moyens étant de 6,3%, mais pouvant aller jusqu'à 22% (tableau AIV.1).

b)
Produits chimiques
90. Les CE sont le premier producteur mondial de produits chimiques;  le sous‑secteur de la chimie y enregistre un chiffre d'affaires de presque 500 milliards d'euros (7,9% du chiffre d'affaires total du secteur manufacturier) et représente plus de 25% de la production mondiale.  En 2005, la chimie était le cinquième sous‑secteur manufacturier des CE en termes de valeur ajoutée (10,9% de la valeur ajoutée manufacturière) et contribuait pour 2% au PIB total.  Malgré une forte intensité de capital, l'industrie chimique emploie encore 1,2 million de personnes (5% des travailleurs du secteur manufacturier).  Elle regroupe quelque 27 000 entreprises, dont 96% sont des PME, et est un fournisseur clé pour la quasi‑totalité des autres secteurs de l'économie.  Elle assure en outre la transformation ultérieure de 30% environ des produits chimiques.

91. Les produits chimiques entrent pour environ un quart dans l'excédent du commerce manufacturier communautaire dans son ensemble;  en 2007, les exportations se chiffraient à 110 milliards d'euros et les importations atteignaient 75 milliards d'euros.  L'Allemagne, le plus gros fabricant de produits chimiques d'Europe, la France, l'Italie et le Royaume‑Uni interviennent ensemble pour environ 60% dans la production des CE.  Les dépenses environnementales dans les sous‑secteurs de la chimie, du caoutchouc et des plastiques représentent 3,5% de leur valeur ajoutée et 23% du total des dépenses consacrées par les CE à la protection de l'environnement dans l'ensemble des industries.

92. Le nouveau cadre réglementaire pour les produits chimiques appelé REACH (enregistrement, évaluation et autorisation des produits chimiques) est entré en vigueur le 1er juin 2007.  Il a pour but de garantir un niveau élevé de protection de la santé humaine et de l'environnement tout en assurant le bon fonctionnement du marché intérieur et en stimulant l'innovation et la compétitivité dans le sous‑secteur.
  Il laisse aux industriels une plus grande responsabilité pour ce qui est de gérer les risques liés aux produits chimiques et de fournir des informations sur la sécurité des substances chimiques et demande que les produits chimiques les plus dangereux soient progressivement remplacés dans les cas où des produits de remplacement adéquats existent.  La nouvelle Agence européenne des produits chimiques (ECHA), créée dans le cadre du système REACH, est pleinement opérationnelle depuis juin 2008.  Elle a pour tâche, entre autres choses, d'assurer l'application uniforme du système et de gérer la base de données contenant toutes les substances chimiques enregistrées.
  Les coûts directs du système REACH pour l'industrie chimique sont estimés à 2,3 milliards d'euros sur onze ans.

93. Les droits NPF sur les produits chimiques industriels et les produits chimiques de base sont de 4,8% et 4,7%
, respectivement, avec des taux allant jusqu'à 89,8% (tableau AIV.1).  Les produits chimiques sont assujettis à certains des droits antidumping et des mesures compensatoires appliqués par les CE (chapitre III 2) vii) b) et c)).

c)
Produits de haute technologie
94. En 2005, les CE ont été le principal exportateur mondial de produits de haute technologie
, ce qui a représenté une part mondiale de 17,2% (contre 18% en 1995) et la moitié des exportations de marchandises communautaires pour une valeur de 197,8 milliards d'euros;  les CE ont également été le premier importateur mondial de ces produits, avec des importations s'élevant à 229,5 milliards d'euros, soit presque un cinquième des importations mondiales
, ce qui représente un déficit commercial global de 31,7 milliards d'euros.  L'Allemagne est de loin le premier négociant et exportateur net européen de produits de haute technologie, suivie par la France, le Royaume‑Uni, les Pays‑Bas, le Danemark, l'Irlande, le Luxembourg, Malte, la Finlande et la Suède.  En termes de pourcentage du total des exportations de marchandises, les produits de haute technologie représentaient de 2,9% pour la Belgique à 50,8% pour Malte (tableau IV.13).
Tableau IV.13

Commerce des produits de haute technologie, 2005

	
	Exportations
	
	Solde
	
	Importations

	
	Millions d'euros
	Pourcentage du total des exportations
	Taux de croissance moyen annuel 2002‑2005
	
	Millions d'euros
	
	Millions d'euros
	Pourcentage du total des importations
	Taux de croissance moyen annuel 2002‑2005

	CE‑27
	197 837
	18,8
	1,7
	
	‑31 669
	
	229 505
	19,5
	‑1,3

	Allemagne
	115 405
	14,8
	3,7
	
	10 304
	
	105 101
	16,8
	0,8

	Autriche
	12 876
	12,8
	4,6
	
	‑307
	
	13 184
	12,9
	1,6

	Belgique
	18 943
	7,1
	1,4
	
	‑1 433
	
	20 376
	8,0
	0,6

	Bulgarie
	268
	2,9
	25,6
	
	‑828
	
	1 096
	8,8
	17,0

	Chypre
	372
	31,6
	94,8
	
	‑315
	
	687
	13,5
	14,5

	Danemark
	10 166
	14,9
	4,9
	
	1 322
	
	8 844
	14,6
	3,3

	Espagne
	8 747
	5,7
	1,9
	
	‑15 148
	
	23 895
	10,3
	3,3

	Estonie
	638
	10,3
	‑5,9
	
	‑574
	
	1 212
	14,8
	9,6

	Finlande
	11 701
	22,1
	0,0
	
	3 832
	
	7 870
	16,6
	1,9

	France
	71 042
	19,1
	‑4,7
	
	4 259
	
	66 783
	16,5
	‑4,8

	Grèce
	826
	6,0
	‑2,7
	
	‑3 364
	
	4 189
	9,6
	0,9

	Hongrie
	9 941
	19,7
	7,1
	
	‑309
	
	10 249
	19,2
	8,1

	Irlande
	26 036
	29,5
	‑5,2
	
	11 175
	
	14 860
	27,0
	‑6,2

	Italie
	20 822
	6,9
	‑1,3
	
	‑11 608
	
	32 430
	10,5
	‑0,6

	Lettonie
	133
	3,2
	24,0
	
	‑369
	
	502
	7,2
	11,0

	Lituanie
	304
	3,2
	25,3
	
	‑709
	
	1 013
	8,1
	21,6

	Luxembourg
	5 739
	38,0
	25,2
	
	662
	
	5 078
	28,9
	17,5

	Malte
	930
	50,8
	‑11,5
	
	75
	
	855
	29,6
	‑12,7

	Pays‑Bas 
	66 133
	20,3
	2,8
	
	4 970
	
	61 163
	20,9
	1,2

	Pologne
	2 299
	3,2
	18,7
	
	‑6 155
	
	8 454
	10,4
	4,6

	Portugal
	2 089
	6,8
	7,3
	
	‑3 240
	
	5 329
	10,8
	2,8

	République tchèque
	7 324
	11,7
	24,5
	
	‑1 226
	
	8 550
	13,9
	12,1

	Roumanie
	691
	3,1
	5,8
	
	‑2 317
	
	3 009
	9,2
	10,3

	Royaume‑Uni
	68 406
	22,1
	‑5,2
	
	3 888
	
	64 518
	15,6
	‑6,9

	Slovaquie
	1 641
	6,4
	34,8
	
	‑1 583
	
	3 224
	11,6
	23,3

	Slovénie
	660
	4,3
	9,2
	
	‑502
	
	1 162
	7,1
	3,6

	Suède
	14 264
	13,6
	‑4,2
	
	2 023
	
	12 242
	13,7
	‑3,5


Source:
Eurostat (2007), Commerce des produits de haute technologie, Luxembourg.

95. L'électronique et les télécommunications représentent la plus importante part des exportations de produits de haute technologie (plus de 20%) en provenance de la plupart des États membres;  les exceptions sont la Belgique (dont la plus importante part provient des produits pharmaceutiques), la République tchèque (ordinateurs et machines de bureau), le Danemark (produits pharmaceutiques), la France (aérospatiale), l'Irlande (ordinateurs et machines de bureau), la Lituanie (aérospatiale), le Luxembourg (ordinateurs et machines de bureau), les Pays‑Bas (ordinateurs et machines de bureau), la République slovaque (ordinateurs et machines de bureau) et la Slovénie (produits pharmaceutiques).  En termes d'importations de produits de haute technologie, la part la plus importante revient également à l'électronique et aux télécommunications, suivies par les ordinateurs et machines de bureau et l'aéronautique.

96. Compte tenu du solide profil général des CE et du fait qu'elles perdent du terrain sur le marché mondial, le commerce ouvert et équitable est un élément clé de la politique communautaire en matière de produits de haute technologie.  Créer un marché mondial ouvert et concurrentiel et supprimer les obstacles perturbant les échanges (y compris les OTC) de produits de haute technologie sont au cœur des objectifs de la politique des CE.  Poursuivre sur la voie de l'innovation et de l'investissement, créer les bonnes conditions pour les PME et mieux respecter et faire respecter les droits de propriété intellectuelle au niveau international sont également des éléments de la politique communautaire pour ce sous‑secteur.

97. Les CE sont actuellement impliquées, en qualité de défendeur, dans une affaire de règlement de différend avec le Japon, le Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu, et les États‑Unis concernant le traitement tarifaire de certains produits des technologies de l'information.

98. La Commission a présenté une proposition à l'OMC, le 15 septembre 2008, pour engager des négociations afin d'actualiser et d'élargir l'Accord sur les technologies de l'information (ATI).

99. Les droits de douane NPF appliqués aux produits de haute technologie sont relativement bas, avec une moyenne de 0,8% pour les machines de bureau;  de 1,1% pour les produits pharmaceutiques;  de 1,9% pour les moteurs et appareils électriques;  de 2,7% pour les appareils électriques;  et de 3,6% pour les radios, téléviseurs et équipements de communication (tableau AIV.1).  Les produits pharmaceutiques et les dispositifs électriques sont assujettis à certaines des mesures compensatoires appliquées par les CE (chapitre III 2) vii) c)).

d)
Métaux de base
100. Le sous‑secteur des métaux de base (fer et acier, aluminium et autres métaux non ferreux) des CE‑27 a enregistré une valeur ajoutée de 69,1 milliards d'euros en 2005 (4% du total de la valeur ajoutée du secteur manufacturier), a généré un chiffre d'affaire d'environ 316 milliards d'euros (5% du total du chiffre d'affaires du secteur manufacturier) et a employé presque 1,1 million de personnes (3,3% du nombre d'emplois du secteur manufacturier) (tableau IV.14).  L'industrie des métaux de base est un secteur à forte intensité de capital et d'énergie et dépend des importations de minerais et de concentrés.
  En raison des importantes exigences en termes de capitaux, les grosses entreprises tendent à dominer le sous‑secteur, notamment dans le cas des produits plats en acier et en aluminium primaires.

Tableau IV.14

Statistiques pour 2005 concernant certains métaux de base

	Sous‑secteur
	Valeur ajoutée
	Emplois
	Chiffre d'affaires

	
	(milliards d'euros)
	Part du total du secteur manufacturier des CE‑27
(%)
	Par salarié (milliers d'euros)
	Nombre
	Part du total du secteur manufacturier des CE‑27
(%)
	(milliards d'euros)

	Fer et acier
	48,84
	2,99
	62,05
	748 200
	2,29
	220,32

	Aluminium
	11,90
	0,73
	55,36
	211 700
	0,64
	51,62

	Autres métaux non ferreux
	8,33
	0,51
	62,32
	132 200
	0,41
	44,01

	Total
	69,07
	4,23
	179,73
	1 092 100
	3,34
	315,95


Source:
Commission européenne (2008), Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen sur la compétitivité des industries des métaux, Bruxelles.

101. Le sous‑secteur européen des métaux de base a récemment tiré avantage d'une augmentation significative de la demande mondiale.
  Néanmoins, les CE perdent leur part de la production mondiale de métaux, notamment pour ce qui est de l'aluminium (de 21% en 1982 à 9% en 2005) et de l'acier (de 25% en 1982 à 16% en 2007), ce qui est principalement dû à la croissance rapide de la production dans les économies émergentes.  Les nouveaux États membres ont été particulièrement affectés par la restructuration de l'industrie de l'acier.
  L'Allemagne est le principal producteur européen d'acier (22,8% du total en 2006), suivie par l'Italie (15,3%) et la France (9,6%) (tableau IV.15).  Les CE enregistrent habituellement un excédent commercial concernant l'acier (4,2 milliards d'euros en 2007, avec des exportations s'élevant à 36,9 milliards d'euros), alors qu'elles ont enregistré des déficits commerciaux pour d'autres métaux, notamment l'aluminium sous forme brute (11,3 milliards d'euros en 2007, avec des importations s'élevant à 11,7 milliards d'euros) et le cuivre sous forme brute et les alliages de cuivre (9,3 milliards d'euros en 2007, avec des importations s'élevant à 10 milliards d'euros).
Tableau IV.15

Production de métaux de base, 2006

(en milliers de tonnes)

	Pays
	Acier
	Aluminium raffiné
	Cuivre raffiné
	Nickel raffiné
	Plaques de zinc

	Allemagne 
	47 224
	516
	658
	0
	335

	Autriche 
	7 129
	0
	73
	0
	0

	Belgique 
	11 631
	0
	383
	0
	220

	Bulgarie
	2 124
	0
	65
	0
	70

	Chypre
	0
	0
	0
	0
	0

	Danemark 
	0
	0
	0
	0
	0

	Espagne 
	18 391
	349
	255
	0
	503

	Estonie 
	0
	0
	0
	0
	0

	Finlande
	5 054
	0
	137
	47
	282

	France 
	19 852
	440
	0
	14
	210

	Grèce 
	2 416
	165
	0
	18
	0

	Hongrie
	2 089
	0
	0
	0
	0

	Irlande 
	0
	0
	0
	0
	0

	Italie 
	31 624
	194
	36
	0
	109

	Lettonie 
	550
	0
	0
	0
	0

	Lituanie 
	0
	0
	0
	0
	0

	Luxembourg
	2 802
	0
	0
	0
	0

	Malte 
	0
	0
	0
	0
	0

	Pays‑Bas 
	6 372
	326
	0
	0
	221

	Pologne 
	10 008
	50
	557
	0
	155

	Portugal 
	1 400
	0
	0
	0
	4

	République tchèque 
	6 862
	0
	0
	0
	0

	Roumanie
	6 263
	258
	20
	0
	40

	Royaume‑Uni
	13 871
	360
	0
	37
	0

	Slovénie
	628
	140
	0
	0
	0

	Slovaquie 
	5 093
	157
	0
	0
	0

	Suède
	5 466
	101
	229
	0
	0

	CE‑27
	206 849
	3 056
	2 413
	116
	2 149


Source:
Commission européenne (2008), Commission Staff Working Document, Accompanying the Communication from the Commission to the Council and the European Parliament on the Competitiveness of the Metals Industries, Bruxelles.

102. Les CE sont en train d'élaborer une nouvelle politique sur les métaux de base, en ciblant les éléments suivants:  i) garantir l'approvisionnement en énergie à des prix compétitifs grâce au bon fonctionnement des marchés européens de l'énergie (section 4) ci‑dessus);  ii) créer les conditions permettant au sous‑secteur de réaliser les objectifs communautaires en matière d'environnement et de s'adapter aux exigences des objectifs communautaires relatifs au changement climatique
;  iii) encourager la R-D, l'innovation et les connaissances très spécialisées
;  et iv) créer des marchés mondiaux ouverts et concurrentiels et supprimer les obstacles perturbant les échanges de métaux et de matières premières.

103. Les droits de douane NPF appliqués aux métaux sont de zéro (étain et articles en étain) ou relativement bas, de 0,2% en moyenne et pouvant aller jusqu'à 7% dans le cas du fer et de l'acier, et de 2,9% en moyenne et pouvant aller jusqu'à 10% dans le cas des métaux non ferreux (tableau AIV.1).  Les produits en acier sont assujettis à certains droits antidumping appliqués par les CE (chapitre III 2) vii) b)).

e)
Textiles et vêtements
104. Les CE sont le plus important importateur mondial de textiles et de vêtements et le plus important exportateur mondial de produits textiles;  elles se placent au deuxième rang en termes d'exportations de vêtements.
  En 2007, le sous‑secteur comptait plus de 175 000 entreprises, employait environ 2,5 millions de travailleurs (8% de la main‑d'œuvre du secteur manufacturier) et avait un chiffre d'affaires combiné de 211,3 milliards d'euros (208 milliards d'euros en 2004).  Le déficit du commerce des textiles et des vêtements enregistré par les CE a augmenté, passant de 30,8 millions d'euros en 2004 à 42,9 millions d'euros en 2007:  les importations se sont élevées à 78,9 millions d'euros (62,6 millions en 2004) et les exportations à 36 millions d'euros (31,9 millions d'euros en 2004).  En 2007, la Chine était le pays d'origine de 34,6% des importations de textiles et de vêtements (23,6% en 2004), tandis que les États‑Unis étaient le marché de 12,8% des exportations européennes de textiles et de vêtements (15,4% en 2004).

105. La production du sous‑secteur européen des textiles et des vêtements a baissé de 32% entre 1996 et 2006 (graphique IV.1).  En 2005, la valeur ajoutée du sous‑secteur atteignait 53,3 milliards d'euros, soit 3,3% de la valeur ajoutée du secteur manufacturier (tableau IV.11).  Depuis 1995, on constate un recul régulier de la part du sous‑secteur pour ce qui est tant de la valeur ajoutée que de l'emploi, mouvement accompagné toutefois d'un gain de productivité.  Du fait de sa forte intensité de main‑d'œuvre, le sous‑secteur a une productivité inférieure de moitié environ à celle de l'industrie manufacturière, les textiles enregistrant une productivité beaucoup plus élevée que l'habillement en raison de leurs intensités de capital respectives.  Au sein des CE, la productivité varie grandement (elle est plus faible que la moyenne dans tous les nouveaux États membres), et on constate une concentration régionale importante dans les États membres.

106. Le sous‑secteur des textiles et de l'habillement ne bénéficie d'aucune incitation spécifique.  Toutefois, à l'instar des autres activités manufacturières, il peut bénéficier des incitations prévues dans le guide "Subventions et prêts des CE".  Il peut profiter aussi des mesures ciblées sur les activités de sous‑traitance (qui représentent 10 à 60% de l'activité totale du sous‑secteur).
  Les droits NPF sur les textiles, les vêtements et le cuir sont de 7,6% en moyenne, mais peuvent aller jusqu'à 17% (tableau AIV.1).
107. Les CE n'appliquent pas de mesures de contingentement aux importations de textiles et de vêtements en provenance des Membres de l'OMC.  Certains produits textiles originaires de Chine étaient assujettis à un système de double contrôle (licence d'exportation et licence d'importation) jusqu'à la fin de 2008.
  Les CE maintiennent des accords commerciaux bilatéraux concernant les produits textiles avec les pays non Membres de l'OMC suivants:  le Bélarus, la Fédération de Russie, la Serbie et l'Ouzbékistan.  Les CE appliquent toujours, de manière autonome, des restrictions quantitatives sur les importations de textiles de la République populaire démocratique de Corée (chapitre III 2) vi) b)).

5)
Services

i)
Généralités

108. Les services sont le secteur économique dominant dans les CE et représentant 69,5% de la valeur ajoutée brute, 68,9% de l'emploi total et 96% des nouveaux emplois créés en 2007.
  La taille du secteur varie considérablement d'un État membre à l'autre, et les niveaux de prix sont très dispersés au sein des CE.
  De plus, le secteur des services, qui n'entre que pour 20% dans le commerce intracommunautaire, constitue aujourd'hui une priorité pour la mise en place du marché unique, dont plus de la moitié est constituée du tourisme et des transports.
  Le faible niveau du commerce intracommunautaire des services peut s'expliquer en partie par les obstacles restants, comme les monopoles qui empêchent l'établissement de fournisseurs de services provenant d'autres États membres (dans les services postaux ou les services publics dans le domaine de l'énergie, par exemple), et par les différences de réglementation d'un État membre à un autre.

109. Les CE sont le premier exportateur et le premier importateur mondial de services commerciaux et ont représenté environ un quart des exportations et des importations mondiales (à l'exclusion des transactions intracommunautaires) en 2007.  Les services de transport, les services liés aux voyages et les autres services fournis aux entreprises (par exemple les services de location‑exploitation et les services divers fournis aux entreprises, les services professionnels et techniques) ont représenté 68% et 74% des exportations et des importations totales des CE, respectivement.  En 2007, les CE avaient un excédent concernant les services de 88,4 milliards d'euros (contre 46,4 milliards d'euros en 2004), le Royaume‑Uni enregistrant le plus gros excédent.

110. La Directive relative aux services dans le marché intérieur (la "Directive services" n° 2006/123/CE), adoptée en décembre 2006, se propose de définir un cadre pour la création d'un véritable marché intérieur des services moyennant la suppression des obstacles réglementaires et administratifs qui subsistent entre les États membres d'ici la fin de 2009, et ce sur la base de deux principes cardinaux:  la liberté d'établissement dans un autre État membre et la liberté de fournir des services transfrontaliers dans d'autres États membres.
  La Directive repose sur deux des quatre "libertés fondamentales" du Traité instituant la CE, à savoir la liberté d'établissement et la libre circulation des services.
  La proposition initiale de la Commission contenait la règle du pays d'origine pour la fourniture de services transfrontaliers, qui a été conçue pour permettre aux fournisseurs de services de respecter les lois de leur propre pays lorsqu'ils opèrent dans un autre État membre des CE.  Cependant, cette clause a été rejetée par le Parlement européen en raison, entre autres choses, de préoccupations quant à des abus éventuels et au suivi des problèmes.  La clause a été remplacée dans le texte final de la Directive services par une disposition sur la liberté de fournir des services.

111. La Directive services couvre une grande partie des activités économiques des CE, mais n'inclut pas certains sous‑secteurs visés par d'autres initiatives communautaires (à savoir les services non économiques d'intérêt général;  les services financiers tels que les services bancaires, le crédit, l'assurance et la réassurance, les pensions professionnelles et personnelles, les titres, les fonds d'investissement et les paiements;  les télécommunications;  les services de transport, y compris les services portuaires;  les services d'agences de travail temporaire;  les services de santé;  les services audiovisuels;  les jeux;  les activités liées à l'exercice de l'autorité officielle;  certains services sociaux liés au logement social, les services de puériculture et de soutien aux familles et personnes en difficulté;  les services privés de sécurité;  et les services fournis par les notaires et les huissiers nommés sur décision officielle des pouvoirs publics).  La directive propose, entre autres choses, la reconnaissance mutuelle entre les États membres pour les documents qui permettent aux entreprises de fournir des services;  et l'introduction, avant la fin de 2009, d'un système de "guichet unique" dans chaque État membre, auprès duquel les fournisseurs de services doivent pouvoir obtenir des informations et remplir toutes les procédures et formalités nécessaires pour exercer leurs activités dans l'État membre en question.
  La Commission voit dans la Directive services un cadre d'autant plus important qu'elle devrait stimuler la croissance du PIB et l'emploi.
  Néanmoins, la Directive services suscite une vive opposition de la part de plusieurs parties, et notamment des syndicats, qui craignent un "dumping social".

112. Depuis le dernier examen des politiques commerciales des CE, les évolutions majeures qu'a connu le secteur des services incluent des progrès dans les domaines suivants:  i) la mise en œuvre de la stratégie sur les services financiers pour la période 2006‑2010;  ii) la mise en œuvre du cadre réglementaire 2002 des télécommunications et l'adoption du train de réformes en novembre 2007;  iii) la mise en œuvre de la Directive postale qui vise à instaurer le marché intérieur des services postaux d'ici 2010-2012;  et iv) la mise en œuvre du Plan d'action sur le transport pour la période 2002‑2010.  Toutefois, de nombreuses autres activités du secteur des services – telles que le tourisme, la distribution, la construction, l'ingénierie et les conseils, les services de certification et d'essais, ou encore les bureaux de placement, ne font pas encore l'objet d'une politique globale dans le contexte du marché intérieur.

113. Dans le cadre de l'AGCS, les CE ont souscrit des engagements sur la quasi‑totalité des principales catégories de services et elles ont ratifié les quatrième et cinquième Protocoles, qui concernent, respectivement, les télécommunications de base et les services financiers.
  Les CE maintiennent des exemptions NPF au titre de l'article II de l'AGCS.  Les listes d'engagement et les listes d'exemptions de l'obligation NPF actuelles des CE‑12, des CE‑15, des CE‑25 et, au besoin, les listes individuelles des États membres sont remplacées par des documents codifiés couvrant les CE‑27.  Les négociations sur la liste consolidée des engagements des CE‑25, au titre de l'article XXI de l'AGCS (Modification des listes), se sont achevées en septembre 2006.  La certification de la liste des CE‑25 a été achevée en décembre 2006 et la liste entrera en vigueur au terme de la procédure décisionnelle interne des CE et de leurs États membres, s'il y a lieu.
  Dans l'intervalle, suite à l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie, les CE ont lancé des négociations visant à consolider les engagements des CE‑27 sur les services, conformément à l'article XXI de l'AGCS.  Les CE ont présenté en juin 2005 leur offre conditionnelle révisée dans le cadre des négociations en cours sur les services.

114. Le régime communautaire du commerce des services avec des pays tiers (non membres des CE) est fondé sur les engagements au titre de l'AGCS existants, ainsi que sur des accords régionaux et bilatéraux.  La libéralisation autonome du commerce des services peut varier d'un État membre à l'autre.  Dans les domaines réglementés au niveau communautaire (les télécommunications, par exemple), les lois communautaires s'appliquent à l'ensemble du territoire des CE, tandis que la législation des États membres pris individuellement peut coexister dans les sous‑secteurs de services non réglementés par les CE (l'éducation et la santé, par exemple).  Les États membres pris individuellement n'ont pas compétence pour la négociation d'accords commerciaux sur les services;  celle‑ci incombe exclusivement à la Communauté.  La Commission peut négocier des accords commerciaux dans la mesure où elle en a reçu le mandat du Conseil européen.

ii)
Services financiers

115. Les CE sont un acteur de premier plan dans le secteur des services financiers au niveau mondial.  En 2006, elles ont représenté 60% des marchés des devises mondiaux (en termes de transactions quotidiennes moyennes);  52% des actifs bancaires mondiaux;  38% des primes d'assurance mondiales;  34% des titres de créance mondiaux;  et 26% de la capitalisation boursière mondiale.
  Les services financiers emploient environ 4 millions de personnes dans les CE;  l'intermédiation financière a généré 663 milliards d'euros en 2006, soit 5,8% du PIB.  La contribution des services financiers à la valeur ajoutée brute est particulièrement importante au Luxembourg (plus de 35%) tandis que dans les autres États membres, elle se situe entre 2% et 15%.  La croissance moyenne annuelle du commerce intracommunautaire des services financiers a été de 14% durant la période 2000‑2005.  Les services financiers des CE sont dominés par les banques (pour la plupart des consommateurs, le premier contact consiste à ouvrir un compte bancaire), suivies par les assurances et les valeurs mobilières.  Néanmoins, l'une des nouvelles caractéristiques du paysage des services financiers des CE est l'émergence d'importants établissements et groupes financiers paneuropéens combinant les services bancaires, l'assurance et les valeurs mobilières.

116. Alors que les marchés de gros sont bien intégrés dans l'ensemble des CE, les marchés financiers de détail (notamment les services bancaires de détail et les marchés hypothécaires) restent fragmentés au niveau national
, des préoccupations concernant la concurrence ayant été identifiées.
  De surcroît, quelque 5% seulement des prêts bancaires font l'objet d'opérations transfrontalières, et la gamme des produits hypothécaires demeure limitée dans de nombreux États membres.  Un marché des capitaux à risques plus efficace est indispensable pour promouvoir des entreprises nouvelles et innovatrices et pour renforcer la croissance économique, tandis que l'énorme déficit des régimes de pensions, qui est le défi économique structurel majeur des CE, doit être financé.
117. L'adoption et la mise en œuvre du Plan d'action sur les services financiers (PASF) 1999‑2005 ont été le principal instrument pour accélérer l'intégration des marchés financiers de gros, établir des règles prudentielles et de surveillance d'avant‑garde et garantir l'ouverture et le bon fonctionnement des marchés de détail.
  Une nouvelle stratégie sur cinq ans dans le domaine des services financiers a été lancée le 5 décembre 2005.  Avec la "consolidation dynamique" pour devise, elle vise avant tout à consolider les progrès réalisés dans le cadre du PASF 1999‑2005;  à accroître la convergence et la coopération en matière de contrôle;  à éliminer les obstacles qui s'opposent encore à la pleine intégration des marchés des services financiers;  à étendre l'influence extérieure des CE sur les marchés financiers mondiaux;  à appliquer un processus réglementaire amélioré et fondé sur la consultation ouverte, la transparence, l'analyse d'impact et la prise en compte des éléments objectifs.  Sur un plan général, la stratégie a pour objet d'offrir un appareil législatif de pointe aux prestataires de services financiers des CE, et d'abaisser le coût du financement pour tous les utilisateurs de services financiers.

118. La poursuite de l'intégration, notamment sur le marché des titres, est freinée par la fragmentation des systèmes nationaux de compensation et de règlement des valeurs mobilières.  En réponse à ce problème, un Code de conduite relatif aux transactions en matière de compensation et de règlement a été établi en 2006 afin d'améliorer la sécurité et l'efficacité de celles‑ci tout en abaissant leur coût.
  Le Code contient des engagements dans trois domaines:  la transparence des prix;  l'accès et l'interopérabilité;  et la séparation des services et de la comptabilité.  La Commission a également adopté une directive destinée à améliorer la transparence et la sécurité juridique de l'approbation, par l'autorité de surveillance, des acquisitions dans les sous‑secteurs de la banque, de l'assurance et des valeurs mobilières.
  Les autres initiatives s'inscrivant dans le cadre de la nouvelle stratégie concernant les services financiers incluent:  l'introduction de l'Espace unique des paiements en euros (SEPA) en 2008, qui vise à rendre les paiements scripturaux en euros aussi simples et sûrs qu'au sein d'un même pays et à améliorer la concurrence sur les marchés des paiements européens
;  un Livre blanc sur le crédit hypothécaire, publié en décembre 2007;  et des modifications aux Décisions établissant le Comité européen des contrôleurs bancaires (CECB), le Comité européen des contrôleurs d'assurances et de pensions professionnelles (CEIOPS) et le Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs mobilières (CERVM), qui seront adoptées en 2009.
119. Les remous qui ont secoué le marché financier mondial dès août 2007, largement imputables à la crise des prêts hypothécaires à risque aux États‑Unis, ont révélé plusieurs faiblesses dans le cadre de réglementation et de supervision au niveau mondial.  Pour répondre à cette crise, en octobre 2007, le Conseil Ecofin a approuvé une liste d'actions à mener à bien en 2008:  améliorer la transparence;  améliorer les normes d'évaluation;  renforcer les règles prudentielles et la gestion des risques dans le sous‑secteur financier;  et améliorer le fonctionnement des marchés.  Au niveau international, certains États membres et leurs partenaires doivent s'attaquer à des problèmes spécifiques, comme l'amélioration de la gestion des liquidités des établissements financiers.
  Le 13 octobre 2008, la Commission a publié une note indiquant comment les Membres peuvent soutenir au mieux les établissements financiers durant la crise financière actuelle tout en respectant les règles communautaires sur l'aide publique (chapitre III 4) ii)).  Le 15 octobre 2008, la Commission a adopté une proposition visant à modifier la Directive sur les systèmes de garantie des dépôts afin d'augmenter la protection des dépôts des personnes privées jusqu'à hauteur de 100 000 euros et de ramener la période de recouvrement à trois jours.  Le même jour, la Commission a modifié les règles communautaires en matière de comptabilité pour aider les établissements financiers à faire face aux problèmes résultant de l'évaluation des actifs fondée sur le cours du marché.  Une proposition de réglementation sur les organismes de notation financière a été adoptée le 12 novembre 2008, qui établit les conditions pour l'autorisation, le fonctionnement et la surveillance des organismes de notation financière dans les CE.  D'autres mesures devraient être prises en réponse à la crise financière mondiale.

a)
Secteur bancaire
120. Le nombre d'établissements de crédit dans les CE‑27 a reculé de 9 054 en 2003 à 8 348 en 2007, principalement en raison des fusions et des acquisitions, tandis que le nombre de succursales est passé de 206 956 à 233 581 durant la même période.  Les effectifs du sous‑secteur ont baissé, passant de 3,1 millions en 2003 à 2,8 millions en 2007.  Cette même année, environ un quart des banques européennes se trouvaient en Allemagne (2 026), suivie par l'Italie (821), la France (808) et l'Autriche (803), tandis que l'Estonie en comptait le plus petit nombre (15).  Le total des actifs des banques européennes s'est élevé à 41 072 milliards d'euros en 2007, en hausse par rapport aux 26 605 milliards d'euros de 2003 (tableau IV.16), soit 334% du PIB, le trio de tête étant composé du Royaume‑Uni (24,6% du total), de l'Allemagne (18,4%) et de la France (16,3%).

Tableau IV.16

Nombre de banques et total des actifs, 2003‑2007

	
	Nombre de banques 
	
	Total des actifs des banques (milliards d'euros)

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	CE‑27
	9 054
	8 908
	8 689
	8 514
	8 348
	
	26 605
	29 160
	33 159
	37 101
	41 072

	Zone euro
	6 623
	6 427
	6 271
	6 157
	6 128
	
	18 910
	20 454
	22 671
	24 962
	28 313

	Allemagne
	2 225
	2 148
	2 089
	2 050
	2 026
	
	6 394
	6 584
	6 827
	7 121
	7 562

	Autriche
	814
	796
	818
	809
	803
	
	586
	635
	721
	790
	891

	Belgique
	108
	104
	100
	105
	110
	
	829
	914
	1 055
	1 122
	1 298

	Bulgarie
	35
	35
	34
	32
	29
	
	9
	13
	17
	22
	31

	Chypre
	408
	405
	391
	336
	215
	
	42
	47
	61
	75
	91

	Danemark
	203
	202
	197
	191
	189
	
	569
	629
	746
	822
	978

	Espagne
	348
	346
	348
	352
	357
	
	1 503
	1 717
	2 149
	2 516
	2 945

	Estonie
	7
	9
	11
	14
	15
	
	6
	9
	12
	15
	21

	Finlande
	366
	363
	363
	361
	360
	
	186
	212
	235
	255
	288

	France
	939
	897
	854
	829
	808
	
	3 999
	4 419
	5 073
	5 728
	6 682

	Grèce
	59
	62
	62
	62
	63
	
	213
	230
	281
	315
	383

	Hongrie
	222
	217
	214
	212
	206
	
	55
	68
	78
	94
	109

	Irlande
	80
	80
	78
	78
	81
	
	575
	723
	942
	1 178
	1 337

	Italie
	801
	787
	792
	807
	821
	
	2 125
	2 276
	2 509
	2 793
	3 332

	Lettonie
	23
	23
	25
	28
	31
	
	8
	11
	16
	23
	31

	Lituanie
	71
	74
	78
	78
	80
	
	6
	9
	13
	17
	24

	Luxembourg
	169
	162
	155
	156
	156
	
	656
	695
	792
	840
	915

	Malte
	16
	16
	19
	18
	22
	
	18
	21
	27
	30
	38

	Pays‑Bas
	481
	461
	401
	345
	341
	
	1 474
	1 678
	1 695
	1 873
	2 195

	Pologne
	660
	744
	730
	723
	718
	
	112
	142
	163
	190
	236

	Portugal
	200
	197
	186
	178
	175
	
	349
	345
	360
	397
	440

	République tchèque
	77
	70
	56
	57
	56
	
	78
	87
	101
	115
	140

	Roumanie
	39
	40
	40
	39
	42
	
	15
	23
	35
	52
	72

	Royaume‑Uni
	426
	413
	400
	401
	390
	
	6 288
	7 085
	8 527
	9 869
	10 093

	Slovaquie
	22
	21
	23
	24
	26
	
	24
	31
	38
	42
	50

	Slovénie
	33
	24
	25
	25
	27
	
	22
	24
	30
	35
	43

	Suède
	222
	212
	200
	204
	201
	
	519
	600
	653
	774
	846


Source:
BCE (2008), EU Banking Structures, octobre 2008, Francfort.

121. D'après la BCE
, les principales évolutions survenues au cours des dernières années dans le sous‑secteur des services bancaires des CE sont notamment les suivantes:  la concentration s'est poursuivie mais des signes de décélération ont été enregistrés
;  le nombre global de fusions et d'acquisitions a baissé depuis 2000, sauf pour les opérations transfrontalières entre banques européennes dans des pays tiers
;  la concentration, mesurée selon la moyenne pondérée de l'indice Herfindahl‑Hirschman (HHI), a augmenté, de 545 en 2003 à 628 en 2007
;  les établissements de crédit nationaux continuent de représenter la majorité des actifs bancaires des CE, avec une part de marché de 71,3% en 2007 (contre 73,4% en 2005)
;  les succursales sont restructurées en termes de lieux et de services afin de devenir plus rentables et d'être mieux intégrées dans les nouveaux circuits de distribution utilisés par les banques
;  et, bien que les structures bancaires varient considérablement au sein des CE, l'écart entre les États membres diminue.

122. Le cadre révisé pour la Convergence internationale de la mesure et des normes de fonds propres (Bâle II
) a été publié en juin 2004.  Les normes de Bâle II ont été introduites dans la législation européenne moyennant la refonte de la Directive bancaire codifiée et de la Directive sur les fonds propres réglementaires.  Les États membres ont modifié leur législation nationale afin d'y transposer les nouvelles règles, qui sont entrées en vigueur à partir de 2007.  Il faut néanmoins compléter le cadre juridique par une coopération et une convergence réglementaires solides au‑delà des frontières et dans tous les secteurs.
  Le 1er octobre 2008, la Commission a adopté une proposition visant à modifier la Directive sur les fonds propres réglementaires, qui couvre les risques liés aux prêts de gros montants, la surveillance des groupes transfrontaliers, la qualité des capitaux bancaires et la gestion des risques.  Les modifications ont pour objet de renforcer le cadre réglementaire pour les banques européennes en réponse à la crise financière.
123. Le Comité européen des contrôleurs bancaires (CECB), qui a commencé ses travaux le 1er janvier 2004, pour aider à améliorer la réglementation des services financiers dans les CE, a pour tâche de:  donner des avis à la Commission européenne au sujet de la législation communautaire dans le sous‑secteur des services bancaires;  contribuer à l'application cohérente des directives européennes;  et promouvoir la convergence des pratiques de contrôle et la coopération entre les contrôleurs.  Suite à l'adoption de la Directive sur les fonds propres réglementaires (DFPR)
, le CECB doit s'attacher de plus en plus à surveiller l'application de ses lignes directrices sur la mise en œuvre de la DFPR et à encourager la convergence des pratiques de surveillance dans l'ensemble des CE.
124. La réglementation du système bancaire dans les CE repose sur le principe du passeport européen unique tandis que la surveillance prudentielle se fonde sur le principe du contrôle par le pays d'origine.
  Les États membres ne doivent pas appliquer aux succursales de banques étrangères des dispositions communautaires plus favorables que celles appliquées aux succursales des établissements de crédit ayant leur siège social dans les CE.  Toutefois, la Communauté peut décider d'appliquer des dispositions identiques aux succursales dont le siège social est situé au sein ou en dehors des CE.
  De plus, les banques sont assujetties aux règles communautaires régissant la concurrence et les aides d'État (chapitre III 4) ii)).
125. Le secret bancaire n'est pas réglementé par la législation des CE, mais est laissé à la discrétion de leurs États membres.  Les banques sont tenues de traiter les affaires de leurs clients de manière confidentielle ou secrète vis‑à‑vis des tierces parties ordinaires et sans limite dans le temps.  Dans certains États membres (à savoir l'Allemagne, la Belgique, la Hongrie, l'Italie, les Pays‑Bas et le Royaume‑Uni), le secret bancaire repose uniquement sur la relation entre la banque et son client (par exemple par contrat ou selon la common law), alors qu'il est soutenu par la loi en Autriche, à Chypre, au Danemark, en Espagne, en Finlande, en France, en Grèce, au Luxembourg, à Malte, en Pologne, au Portugal, en République slovaque, en République tchèque et en Suède.

126. Au titre de la Directive de l'UE sur l'épargne, qui est entrée en vigueur le 1er juillet 2005, chaque État membre communique automatiquement des renseignements aux autres États membres sur les intérêts payés à partir de cet État membre aux personnes privées qui résident à des fins de fiscalité dans les autres États membres.
  Pendant une période transitoire, l'Autriche, la Belgique et le Luxembourg sont admis à appliquer un impôt à la source au lieu de communiquer des renseignements, à un taux de 15% les trois premières années, de 20% les trois années suivantes, puis de 35%.  La Belgique devra passer à l'échange de renseignements avant que le taux de l'impôt à la source n'atteigne 35%.

127. Des accords ont également été signés avec cinq pays non membres des CE (Andorre, le Liechtenstein, Monaco, Saint‑Marin et la Suisse) pour l'application, dans ces pays, de mesures équivalentes à celles appliquées dans les CE.  Les mêmes mesures que celles énoncées dans la Directive sur l'épargne sont également appliquées par dix territoires non communautaires indépendants ou associés au titre d'accords bilatéraux conclus avec chaque État membre des CE avec ces territoires, à savoir Anguilla, Aruba, les îles Vierges britanniques, les îles Caïmanes, Guernsey, l'île de Man, Jersey, Montserrat, les Antilles néerlandaises et les îles Turques et Caïques.  Afin de garantir des conditions égales dans le monde entier, la Commission a lancé des discussions avec Hong Kong (Chine), Singapour et Macao (Chine), alors que des négociations avec la Norvège devraient débuter prochainement.

128. Les CE et leurs États membres soutiennent le Programme mondial des Nations Unies contre le blanchiment d'argent.  La Commission européenne et certains États membres sont parties au Groupe d'action financière (GAFI).
  Les CE et/ou quelques‑uns de leurs États membres sont parties à la Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du crime (Convention de Strasbourg du 8 novembre 1990);  à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme du 15 novembre 2000);  à la Convention internationale de 1999 pour la répression du financement du terrorisme;  et au Comité restreint d'experts sur l'évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux (appelé aussi Moneyval).
b)
Assurances
129. En 2007, les CE comptaient environ 5 300 compagnies d'assurance (quelque 5 000 en 2004) et le sous‑secteur de l'assurance et des fonds de pension employait 1,3 million de personnes.
  Les primes brutes s'élevaient à 1 122 milliards d'euros en 2007 (à l'exclusion de la réassurance), contre 764 milliards d'euros en 2001, ce qui fait du marché européen de l'assurance le plus important au monde après les États‑Unis et le Japon.
  L'assurance‑vie et l'assurance non‑vie représentaient, respectivement, 68% et 32% du total des primes directes brutes en 2007.
  Par habitant, c'est au Royaume‑Uni que les dépenses moyennes consacrées à l'assurance‑vie sont les plus élevées;  les dépenses moyennes sont plus homogènes dans le segment de l'assurance non‑vie.  Le total des actifs gérés par les compagnies d'assurance a augmenté, passant de 5 736 milliards d'euros en 2003 à 6 960 milliards d'euros en 2007, tandis que le total des actifs gérés par les fonds d'investissement passait de 3 921 milliards d'euros à 6 780 milliards d'euros pendant la même période (tableau IV.17).

Tableau IV.17

Total des actifs gérés par les compagnies d'assurance et les fonds d'investissement, 2003‑2007

(milliards d'euros)

	
	Total des actifs gérés par les compagnies d'assurance 
	
	Total des actifs gérés par les fonds d'investissement

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	CE‑27
	5 736
	6 217
	7 130
	7 591
	6 960
	
	3 921
	4 435
	5 580
	6 488
	6 780

	Zone euro
	3 263
	3 542
	3 915
	3 922
	3 718
	
	3 421
	3 832
	4 791
	5 550
	5 779

	Allemagne
	1 060
	1 092
	1 139
	1 023
	1 018
	
	827
	862
	975
	1 029
	1 054

	Autriche
	64
	68
	77
	83
	88
	
	109
	123
	153
	166
	161

	Belgique
	140
	164
	185
	202
	..
	
	84
	95
	110
	124
	118

	Bulgarie
	..
	0,3
	0,4
	0,6
	0,8
	
	..
	..
	..
	..
	0,5

	Chypre
	4
	4
	5
	..
	..
	
	0,5
	0,4
	0,7
	1
	1

	Danemark
	108
	124
	146
	153
	163
	
	49
	77
	107
	124
	137

	Espagne
	182
	204
	228
	243
	249
	
	179
	208
	240
	306
	298

	Estonie
	0,2
	0,3
	0,5
	0,6
	0,8
	
	0,2
	0,3
	0,6
	1
	1

	Finlande
	42
	44
	50
	52
	57
	
	15
	22
	33
	46
	49

	France
	946
	1 029
	1 152
	1 281
	1 357
	
	703
	799
	943
	1 156
	1 201

	Grèce
	10
	11
	15
	18
	19
	
	14
	16
	22
	17
	13

	Hongrie
	4
	5
	6
	7
	9
	
	3
	3
	5
	7
	9

	Irlande
	74
	92
	121
	..
	..
	
	225
	282
	394
	482
	516

	Italie
	384
	445
	508
	575
	531
	
	319
	321
	350
	341
	291

	Lettonie
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3
	0,5
	
	0,04
	0,05
	0,09
	0,08
	0,2

	Lituanie
	0,4
	0,4
	0,5
	0,8
	0,9
	
	0
	0,04
	0,1
	0,2
	0,3

	Luxembourg
	33
	40
	50
	61
	..
	
	818
	975
	1 426
	1 726
	1 933

	Malte
	0,6
	0,8
	1
	1
	1
	
	0,8
	1
	1
	1
	1

	Pays‑Bas
	294
	316
	345
	332
	342
	
	97
	98
	105
	114
	100

	Pologne
	12
	17
	21
	26
	33
	
	7
	9
	16
	26
	37

	Portugal
	32
	36
	43
	49
	53
	
	28
	31
	37
	41
	40

	République tchèque
	7
	8
	10
	10
	11
	
	3
	4
	5
	3
	4

	Roumanie
	0,5
	0,6
	1
	1
	2
	
	0,6
	1
	2
	3
	4

	Royaume‑Uni
	2 139
	2 296
	2 780
	3 196
	2 740
	
	342
	389
	505
	609
	637

	Slovaquie
	2
	2
	3
	4
	5
	
	..
	0,1
	2
	2
	2

	Slovénie
	2
	2
	3
	3
	4
	
	1
	2
	2
	3
	4

	Suède
	195
	214
	240
	267
	276
	
	93
	117
	145
	161
	165


..
Non disponible.

Source:
BCE (2008), EU Banking Structures, octobre 2008, Francfort.

130. Le marché européen de l'assurance est partiellement intégré:  les consommateurs et les petites entreprises sont généralement limités à leur marché national et pourraient donc trouver avantage à une concurrence plus forte;  du côté de l'offre, en revanche, les grandes compagnies d'assurance, qui dans certains cas appartiennent à des groupes paneuropéens, sont en concurrence à un niveau multinational.  Dans le segment de l'assurance‑vie, la part de marché moyenne des cinq plus gros groupes d'assurance était de 54,7% en 2005 (43,9% en 1995);  le segment de l'assurance non‑vie est légèrement moins concentré, les cinq plus gros groupes d'assurance y détenant une part de marché de 52,4%.
  Les compagnies d'assurance européennes sont considérablement plus orientées vers l'international que les banques, dix des 15 premiers groupes d'assurance récoltant la majorité de leurs primes dans des pays étrangers.
  De plus, les compagnies de réassurance européennes détenaient 46% du marché mondial (en termes de primes de réassurance brutes) en 2005.  Les produits de l'assurance‑vie sont principalement distribués par l'intermédiaire de réseaux de "bancassurance", tandis que les produits de l'assurance non‑vie sont essentiellement distribués par des représentants et des courtiers.
131. Les compagnies d'assurance bénéficient également du passeport unique depuis 1994.  Les CE poursuivent deux objectifs dans ce sous‑secteur:  offrir à tous les citoyens des CE le plus vaste choix possible de produits d'assurance, tout en leur garantissant la protection juridique et financière nécessaire, et faire en sorte qu'une compagnie d'assurance autorisée à opérer dans l'un quelconque des États membres puisse exercer ses activités dans l'ensemble des CE au titre du droit d'établissement ou du droit de libre prestation des services.  Pour atteindre ces objectifs, les CE abordé séparément l'assurance‑vie et l'assurance non‑vie, pour tenir compte de leurs caractéristiques particulières.  En outre, elles se sont dotées d'une législation distincte dans certains domaines:  l'assurance‑responsabilité civile pour les véhicules automobiles, les comptes annuels et les comptes consolidés des compagnies d'assurance, l'assurance protection juridique et l'assurance du crédit et des cautions.

132. La principale évolution législative dans le sous‑secteur durant la période considérée a été l'adoption, en juillet 2007, du projet Solvabilité II, qui vise à moderniser la réglementation et la surveillance des CE afin de les rendre plus compatibles avec les initiatives internationales dans les domaines de la surveillance et de la comptabilité, y compris les normes Bâle II pour les banques.  La prise en compte des risques sera introduite dans les calculs des exigences de solvabilité, et le calcul des engagements d'assurance (provisions techniques) sera mieux harmonisé, de façon à faciliter la convergence des pratiques de surveillance.  La Commission escompte que le projet Solvabilité II sera fonctionnel en 2012.

133. Les règles des directives européennes en matière d'assurance concernant les compagnies d'assurance de pays tiers couvrent uniquement les succursales ou agences établies dans les CE.  La libre prestation de services dans les pays tiers n'est pas réglementée au niveau communautaire.  Les questions non visées par la législation communautaire demeurent du ressort des États membres, sous réserve des dispositions générales du Traité instituant la Communauté européenne.  Les directives européennes interdisent expressément aux États membres d'introduire des contrôles de prix, ce qui signifie que les États membres ne sont pas autorisés à exiger l'autorisation préalable ou la notification systématique des conditions des polices d'assurance dans leurs dispositions nationales.

c)
Valeurs mobilières
134. Les Bourses de cinq États membres – Bourse de Londres (London Stock Exchange – LSE), NYSE Euronext
, Deutsche Börse, Borsa Italiana et Euronext Amsterdam – se situent parmi les dix premières du monde en termes de capitalisation boursière.
  La valeur de la capitalisation boursière dans les CE a totalisé 16,3 trillions de dollars EU à la fin de 2007, contre 19,9 trillions de dollars EU aux États‑Unis.  La dispersion transnationale des rendements des valeurs mobilières dans les CE a considérablement baissé depuis 2000 et, durant la période 2004‑2007, la différence moyenne entre les rendements des indices boursiers est allée de 4,5 à 21,5%.  Les consolidations impliquant certaines des principales bourses européennes se sont poursuivies au cours des dernières années, et même dans un contexte transatlantique plus vaste.

135. La mise en place du marché boursier unique des CE devait s'achever à la fin de 2004.
  En vue d'atteindre cet objectif, la Directive concernant les marchés d'instruments financiers (MiFID) a été adoptée le 27 avril 2004, mais est entrée en vigueur le 1er novembre 2007 seulement, en remplacement de la Directive de 1993 sur les services d'investissement.  Tous les États membres, à l'exception de la Pologne
, ont pleinement transposé les dispositions de la MiFID et de sa directive d'exécution.  La MiFID donne aux entreprises d'investissement un véritable passeport unique qui leur permet d'opérer dans l'ensemble des CE sur la base de l'agrément délivré par tout État membre.  Elle vise aussi à garantir aux investisseurs un degré élevé de protection lorsqu'ils recourent aux services des entreprises d'investissement, où qu'elles se situent dans les CE, et à établir un cadre réglementaire complet régissant, entre autres choses, l'exécution organisée des transactions des investisseurs par les bourses.  La MiFID devrait également renforcer la concurrence entre les bourses, les entités commerciales multilatérales et les sociétés d'investissement.
  À ce propos, d'après les autorités, certains changements sont déjà intervenus, comme le fait, notamment, qu'un nombre important d'entités commerciales multilatérales ont pénétré le marché dans le but de renforcer la concurrence en matière d'échanges sur le marché européen des valeurs mobilières.
136. Les fonds de placement (OPCVM) sont également assujettis au régime du passeport unique et de nouvelles règles applicables aux OPCVM sont entrées en vigueur en 2004 (Directive OPCVM III) afin de renforcer la compétitivité des OPCVM.
  Toutefois, le marché unique des fonds d'investissement n'est pas encore achevé, car 14% seulement des fonds sont considérés comme de "vrais" fonds transfrontaliers (38% du volume net des fonds collectés).  Aussi, en juillet 2007, la Commission a proposé de renforcer l'efficacité du cadre législatif actuel:  i) en supprimant les obstacles administratifs à la répartition transfrontalière des OPCVM afin de réduire les coûts
;  ii) en établissant un cadre pour les fusions entre les OPCVM et en autorisant l'utilisation de structures de fonds multiples afin de promouvoir l'épargne et les économies d'échelle
;  iii) en remplaçant le prospectus simplifié par un nouveau concept, le Key Investor Information (KII)
;  et en iv) en améliorant les mécanismes de coopération entre les superviseurs nationaux.  Le total des actifs gérés par les OPCVM est passé de 4 436 milliards d'euros en 2004 à 6 490 milliards d'euros en 2006 (tableau IV.17), soit la moitié du PIB des CE et 11,5% des actifs financiers des ménages européens.  Actuellement, 40% des nouvelles ventes des OPCVM interviennent dans des pays tiers, principalement en Asie, dans la région du Golfe et en Amérique latine.  Si la proposition est adoptée par le Conseil des ministres des CE et par le Parlement européen au deuxième trimestre de 2009, ses dispositions devraient entrer en vigueur mi‑2011.

iii)
Télécommunications et services postaux
137. Le marché des services de télécommunication des CE, évalué à 347,2 milliards d'euros, est à peu près l'équivalent du marché américain.  Le sous‑secteur représente 4% des emplois dans les CE et les investissements dans les télécommunications par les sociétés en place et les nouveaux arrivants sur le marché se sont élevés à 46,4 milliards d'euros en 2007
, ce qui est aussi l'équivalent du marché américain.  La situation reste toutefois inégale d'un État membre à un autre en termes de lignes téléphoniques fixes principales, d'abonnés au téléphone mobile et d'utilisateurs d'Internet (y compris en termes de pénétration de l'accès à large bande) (tableau IV.18).
  Depuis 2000, le tarif moyen pondéré pour un appel local fixe de trois minutes dans les CE a baissé de 39%, tandis que celui d'un appel de dix minutes a baissé de 44%.  Il y a très peu de différences dans les prix des services de télécommunication entre les anciens et les nouveaux États membres.

Tableau IV.18

Quelques indicateurs concernant les télécommunications, 2007

	
	Lignes téléphoniques fixes principales 
(en milliers)
	Lignes téléphoniques fixes principales par 100 habitants
	Abonnés au téléphone mobile 
(en milliers)
	Abonnés au téléphone mobile par
100 habitants
	Utilisateurs d'Internet 
(en milliers)
	Utilisateurs d'Internet par
100 habitants
	Abonnés à Internet à large bande (en milliers)

	Allemagne
	53 750,0
	65,07
	97 151,0
	117,62
	42 500,0
	51,45
	19 800,0

	Autriche
	3 374,0
	40,36
	9 768,0
	116,83
	4 227,0
	51,16
	1 577,0

	Belgique
	4 667,6
	44,63
	10 230,5
	97,83
	5 220,0
	49,92
	2 715,3

	Bulgarie
	2 300,0
	30,11
	9 897,4
	129,57
	1 898,6
	24,85
	563,4

	Chypre
	376,0
	43,99
	962,2
	112,59
	380,0
	44,46
	81,0

	Danemark
	2 823,6
	51,89
	6 242,6
	114,71
	3 500,0
	64,31
	1 977,4

	Espagne
	18 583,3
	41,97
	48 813,0
	110,24
	19 690,0
	44,47
	7 944,7

	Estonie
	495,5
	37,11
	1 981,8
	148,42
	780,0
	58,41
	277,8

	Finlande
	1 740,0
	32,97
	6 080,0
	115,22
	3 600,0
	68,22
	1 759,0

	France
	34 800,0
	56,45
	55 358,1
	89,80
	30 100,0
	49,57
	15 550,0

	Grèce
	6 227,3
	55,87
	11 997,3
	107,63
	2 540,0
	22,79
	1 017,5

	Hongrie
	3 250,6
	32,41
	11 029,9
	109,97
	4 200,0
	41,88
	1 510,0

	Irlande
	2 112,0
	49,11
	4 940,0
	114,86
	1 708,0
	39,71
	705,3

	Italie
	26 890,3
	46,25
	78 571,0
	135,14
	32 000,0
	54,35
	10 860,0

	Lettonie
	644,0
	28,28
	2 217,0
	97,36
	1 176,8
	51,68
	146,1

	Lituanie
	799,4
	23,58
	4 912,1
	144,90
	1 333,2
	39,33
	507,6

	Luxembourg
	248,2
	53,20
	604,2
	129,50
	345,0
	73,95
	112,7

	Malte
	198,1
	48,72
	371,5
	91,38
	158,0
	38,86
	61,4

	Pays‑Bas
	7 334,1
	44,67
	17 300,0
	105,91
	15 000,0
	91,36
	5 507,0

	Pologne
	10 336,3
	27,14
	41 388,8
	108,68
	16 000,0
	42,01
	2 911,2

	Portugal
	4 138,9
	38,96
	13 413,0
	126,26
	3 549,0
	33,41
	1 607,5

	Roumanie
	4 300,0
	20,06
	22 875,1
	106,70
	12 000,0
	55,98
	2 132,3

	Royaume‑Uni
	33 682,1
	55,43
	71 992,5
	118,47
	40 200,0
	66,15
	15 528,7

	République slovaque
	1 150,7
	21,35
	6 068,1
	112,58
	2 350,0
	43,6
	443,8

	République tchèque
	2 887,6
	28,28
	13 074,7
	128,36
	4 400,0
	43,2
	1 625,0

	Slovénie
	857,1
	42,83
	1 928,4
	96,35
	1 300,0
	64,95
	344,8

	Suède
	5 506,0
	60,38
	10 371,0
	113,73
	7 000,0
	76,76
	3 131,0


Source:
ITU (2008), Indicateurs des télécommunications, Genève.

138. Sur le marché communautaire de la téléphonie vocale fixe, la concurrence continue de reposer en grande partie sur l'accès indirect aux produits de gros tel que la présélection et la sélection des transporteurs
;  seuls 13,5% des abonnés utilisaient une autre infrastructure de réseau en juillet 2007.  Sur le marché de la téléphonie mobile, la concurrence s'est accrue avec l'arrivée de nouveaux acteurs sur le marché.
139. Le cadre réglementaire communautaire pour les télécommunications n'a pas changé depuis le précédent examen;  il repose toujours sur la réglementation des marchés et non pas sur celle des technologies, et il vise, entre autres, à établir un régime harmonisé entre les États membres;  à favoriser l'existence de marchés plus concurrentiels propices à l'innovation et à l'investissement;  à appliquer une réglementation neutre du point de vue technologique ainsi qu'à garantir les intérêts fondamentaux des consommateurs, dans des domaines tels que le service universel, le traitement des données personnelles et le droit au respect de la vie privée.  Le cadre réglementaire se compose de six directives
 et d'autres instruments législatifs incluant:  une recommandation de la Commission qui propose qu'un nombre réduit de marchés pertinents soit analysé par les autorités nationales de réglementation (ANR)
;  les lignes directrices de la Commission sur l'analyse du marché et le calcul de la puissance sur le marché, qui définissent une méthode et des principes communs pour les ANR chargées d'effectuer ce travail
;  le Règlement des CE sur l'itinérance, qui est entré en vigueur le 30 juin 2007, pour garantir, entre autres choses, que les frais d'itinérance soient réduits de 60% d'ici au 1er juillet 2009
;  et la recommandation de la Commission sur les marchés de produits et de services pertinents susceptibles de relever de la réglementation ex ante adoptée le 17 décembre 2007.
140. Quatre institutions continuent d'être chargées de la gestion, de la mise en œuvre et du développement du cadre réglementaire des télécommunications:  le Comité des communications;  le Comité du spectre radioélectrique;  le Groupe des régulateurs européens (GRE);  et le Groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique.

141. Le 13 novembre 2007, la Commission a présenté le paquet de réformes du marché des télécommunications, en reconnaissant, entre autres, que le cadre réglementaire pour les télécommunications n'a pas atteint son plein potentiel et risque d'être dépassé;  qu'il reste des obstacles à la concurrence, notamment dans le segment de l'accès à large bande;  et que le spectre radioélectrique est sous‑utilisé.  Le paquet de réformes fait l'objet de discussions au Parlement européen et par les États membres au Conseil
;  il devrait être adopté sous forme de loi d'ici la fin de 2009 et entrer en vigueur à partir de 2010.

142. Les revenus postaux dans les CE se sont élevés à 57,4 milliards d'euros en 2006 (derniers chiffres disponibles), soit 0,49% du PIB (58,4 milliards d'euros en 2004 ou 0,55% du PIB), le sous‑secteur offrant plus de 1,1 million d'emplois.
  Le nombre de boîtes aux lettres et de bureaux de poste, le volume de lettres et les tarifs publics (pour lesquels les lignes directrices spécifiées au niveau communautaire sont minimales) varient énormément entre les différents États membres.  En 2006, les CE comptaient 143 649 bureaux de poste, l'Allemagne occupant le premier rang (23,4% du total), tandis que le prix moyen d'une lettre standard de 20 g (courrier prioritaire, distribution nationale) était de 0,52 euro, allant de 0,14 euro en Roumanie à 0,70 euro en Finlande.
  Les délais d'acheminement pour le courrier prioritaire national distribué le jour suivant, exprimés en pourcentage du total du courrier national, vont de 63,6% à Chypre à 96,6% aux Pays‑Bas.  Il y a de grosses différences en ce qui concerne l'évolution du volume du courrier entre les États membres.  Les volumes de courrier acheminé dans les 12 États membres qui ont rejoint les CE en 2004 et 2007 ont augmenté, en moyenne, de 6,5% entre 2004 et 2006.  Dans les autres États membres, les volumes de courrier acheminé ont connu une légère hausse, stagné ou même baissé dans le cas du Luxembourg, des Pays‑Bas, du Royaume-Uni et de la Suède.
143. Le cadre communautaire pour les services postaux, tel que prévu par la Directive des CE sur les services postaux
, visait à améliorer la qualité du service, à maintenir le service postal universel pour les citoyens des CE et à achever le marché intérieur des services postaux.  Le cadre prévoyait l'ouverture graduelle du marché grâce à une réduction progressive de la portée du secteur réservé (initialement le courrier d'un poids inférieur à 350 g, d'un poids inférieur à 200 g après modification en 2002, et d'un poids inférieur à 50 g dès le 1er janvier 2006).  Un élément clé de la Directive est la création d'un cadre réglementaire solide avec des autorités nationales de réglementation indépendantes.
144. Le 20 février 2008, le Parlement européen et le Conseil ont adopté la Directive en ce qui concerne l'achèvement du marché intérieur des services postaux.
  La Directive fixe au 31 décembre 2010 la date finale pour la pleine ouverture du marché intérieur, en donnant la possibilité à certains États membres de reporter cette ouverture à deux ans au plus tard.
  La Directive exige des États membres qu'ils continuent d'assurer le service universel pour tous les clients, y compris la collecte et la distribution du courrier au moins cinq jours par semaine à des prix abordables sur l'ensemble du territoire.  Elle renforce également la protection des consommateurs et élargit le rôle des autorités nationales de réglementation indépendantes.
iv)
Transports

a)
Généralités
145. En 2006, les transports représentaient 7% du PIB des CE et employaient environ 8,8 millions de personnes
;  en 2005, ils étaient responsables de 31% du total de la consommation finale d'énergie.
  Les ménages privés ont dépensé, en 2006, 914 milliards d'euros dans les services de transport, soit 13,8% de leur consommation totale.  Durant la période 1995‑2006, les transports ont enregistré une augmentation de 2,8% par an pour les marchandises et de 1,7% pour les passagers.
  Toutefois, les différents modes de transport ne connaissent pas tous la même croissance.  En 2006, le transport routier représentait 45,6% du total des transports de marchandises (y compris les transports aériens et maritimes intracommunautaires), suivi par le transport maritime (37,3%), le transport ferroviaire (10,5%), les voies d'eau intérieures (3,3%), les oléoducs (3,2%) et le transport aérien (0,1%) (tableau IV.19).  En ce qui concerne le transport des passagers, il s'effectuait à 83,4% par la route, à 8,6% par voie aérienne, à 7,4% par le rail et à 0,6% par voie maritime.

Tableau IV.19

Transport de marchandises dans les CE, par mode, 2000‑2006

(en milliards de tonnes‑kilomètres et en %)

	Mode de transport
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Total (mtkm)
	3 529
	3 607
	3 668
	3 717
	3 918
	4 020
	4 143

	Transport routier (mtkm)
	1 519
	1 556
	1 606
	1 625
	1 747
	1 800
	1 888

	Transport routier (%)
	43,0
	43,1
	43,8
	43,7
	44,6
	44,8
	45,6

	Transport maritime (mtkm)
	1 348
	1 400
	1 417
	1 445
	1 488
	1 530
	1 545

	Transport maritime (%)
	38,2
	38,8
	38,6
	38,9
	38,0
	38,1
	37,3

	Transport ferroviaire (mtkm)
	401
	385
	382
	391
	413
	413
	435

	Transport ferroviaire (%)
	11,4
	10,7
	10,4
	10,5
	10,5
	10,3
	10,5

	Transport par voies d'eau intérieures (mtkm)
	133
	132
	132
	123
	136
	138
	138

	Transport par voies d'eau intérieures (%)
	3,8
	3,6
	3,6
	3,3
	3,5
	3,4
	3,3

	Oléoducs (mtkm)
	126
	132
	128
	130
	131
	136
	135

	Oléoducs (%)
	3,6
	3,6
	3,5
	3,5
	3,3
	3,4
	3,2

	Transport aérien (mtkm)
	2,7
	2,7
	2,6
	2,6
	2,8
	2,9
	3,0

	Transport aérien (%)
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1


Source:
Commission européenne (2008), Energy and transport in figures 2007, Bruxelles.

146. Le Livre blanc de 2001 intitulé "La politique européenne des transports à l'horizon 2010:  l'heure des choix" a proposé un plan d'action visant à apporter des améliorations substantielles dans le sous‑secteur en développant un système de transport moderne et viable pour 2010.  Le 22 juin 2006, l'examen à mi‑parcours du Livre blanc a conclu que des mesures complémentaires s'imposaient.
  Depuis lors, le sous‑secteur a connu des faits nouveaux marquants, dont:  l'adoption, en octobre 2007, d'environ 30 mesures visant à rendre le transport de marchandises plus efficace et durable
;  et l'adoption, le 25 juin 2008, du second paquet de textes législatifs pour un "ciel unique européen" (Ciel unique européen II).
  De plus, un livre blanc sur un espace maritime européen commun doit être publié en 2008.
147. Les programmes Marco Polo et Galileo sont deux des principales mesures prises en application du Livre blanc de 2001.  Galileo était initialement une initiative conjointe des CE (représentées par la Commission) et de l'Agence spatiale européenne (ESA);  depuis 2008, ce sont les CE qui possèdent, gèrent et financent Galileo, qui doit être pleinement opérationnel à partir de 2013.  Il s'agit du premier système mondial de navigation par satellite à usage civil conçu, entre autres, pour résoudre les problèmes de mobilité, de transport, de réseau et de synchronisation par la fourniture de services de positionnement, de navigation et de synchronisation.
  Une aide financière de 3 400 millions d'euros a été allouée pour le déploiement (1 255 millions d'euros) et les achats (2 145 millions d'euros) du système Galileo pour la période 2007‑2013.

148. Le commerce des services dans tous les modes de transport entre les États membres des CE a été substantiellement libéralisé depuis 1993, même s'il subsiste quelques restrictions:  il n'y a pas encore de cabotage pour le transport ferroviaire de marchandises, ni d'ouverture du marché pour le transport de passagers par rail.  La libéralisation du cabotage pour les autres modes de transport s'est faite en plusieurs étapes.

149. Le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion contribuent au financement de l'infrastructure de transport dans les CE.  Les États membres ont prévu d'investir jusqu'à 81,9 millions d'euros en utilisant ces deux fonds.
150. En général, le commerce des services de transport avec des pays tiers (non membres des CE) est régi par des accords bilatéraux conclus soit avec les CE, soit avec leurs États membres pris individuellement.  Les sociétés étrangères qui sont établies légalement dans les CE sont assujetties au même cadre réglementaire que leurs homologues des CE.  La libéralisation du transport maritime entre ports du même État membre permet aujourd'hui à tout armateur des CE d'opérer dans un autre État membre.  Les accords avec les pays tiers prévoient presque tous des mesures relatives à l'accès au marché pour les services de transport maritime et au droit d'établissement des sociétés de transport maritime.  Le partage des cargaisons est incompatible avec la législation communautaire.

b)
Transport routier
151. Le transport routier représente 1,6% du PIB des CE.  En 2005, le sous‑secteur a enregistré un chiffre d'affaires de 344 millions d'euros et employait 4,6 millions de personnes (59,8% dans le transport de marchandises et le reste dans le transport de passagers).  Il est le principal mode de transport des marchandises et des passagers dans les CE.  Le transport routier de marchandises devrait augmenter de 55% entre 2000 et 2020.
  Les CE disposent de quelque 61 600 km d'autoroutes, dont plus de la moitié se trouvent en Allemagne, en Espagne et en France.  Les réseaux autoroutiers les plus denses sont aux Pays‑Bas, au Luxembourg et à Chypre.  Le total des marchandises transportées par la route s'élevait à 1 888 milliards de tonnes‑kilomètres (tkm) en 2006 (1 747 milliards de tkm en 2004), dont 67,3% était du trafic national et le reste, du trafic international;  la distance moyenne parcourue était de 109 km.  Plus de 70 milliards de tkm de marchandises dangereuses ont été transportées dans les CE en 2006.
152. Le cabotage sur le territoire communautaire (à l'exception de Malte et de la Roumanie) a augmenté, passant de 14,6 milliards de tkm en 2004 à 15,3 milliards de tkm en 2006, et il a été dominé par les transporteurs venant d'Allemagne (14,8% du total), des Pays‑Bas (14,2%) et du Luxembourg (13,9%).
  Le cabotage réalisé par les 12 États membres qui ont adhéré aux CE après 2004 (à l'exception de Malte et de la Roumanie) n'a représenté que 14,6% du total, plus de la moitié de cette part étant assurée par les transporteurs polonais (1,3 milliard de tkm).  La raison en est que les transporteurs des nouveaux États membres se heurtent encore à des restrictions juridiques.

c)
Transport ferroviaire
153. Le transport ferroviaire emploie presque 1 million de personnes dans les CE.  La longueur totale du réseau ferroviaire des CE est d'environ 215 000 km, dont 44% sont électrifiés.  L'Allemagne et la France comptent les réseaux les plus étendus avec, respectivement, 17,7% et 14,3% du total, tandis que la densité du réseau ferroviaire est la plus élevée en République tchèque, en Belgique et en Allemagne.
  Plus de 900 000 personnes étaient employées dans les chemins de fer en 2005.  Les nouveaux services ferroviaires à grande vitesse ont entraîné une augmentation sensible du transport de passagers sur les grandes lignes.  Le transport ferroviaire est essentiel pour établir un système de transport intermodal équilibré dans les CE.

154. Le 23 octobre 2007, le Parlement européen et le Conseil des ministres des transports ont adopté les propositions législatives du troisième paquet ferroviaire.
  Ce paquet inclut une plus grande ouverture du marché pour le transport international des passagers par le rail, un règlement sur les droits et obligations pour les passagers des transports ferroviaires internationaux, un règlement sur la qualité du transport ferroviaire de marchandises et une directive sur les permis pour les conducteurs de train.
  Les CE visent à établir un espace ferroviaire européen intégré, notamment en libéralisant les services de transport transfrontaliers de passagers par le rail d'ici à 2010;  et en adhérant à l'Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires (OTIF).
  Les associations du sous‑secteur du transport ferroviaire, le Système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) et la Commission sont parvenus à un engagement conjoint afin de tester et de légaliser un ERTMS pleinement interopérable en 2012 au plus tard.

d)
Transport maritime
155. Le transport maritime (y compris du transport par voies d'eau intérieures) représente, respectivement, plus de 90% et plus de 40% du commerce extérieur et intérieur des CE.  Le sous‑secteur avait un chiffre d'affaires de 88 657 millions d'euros en 2005 et employait 222 000 personnes.
  En 2006, 398 millions de personnes sont passées par les ports des CE‑25 (contre 413 millions en 2003)
, tandis que le transport de marchandises par les ports des CE‑27 atteignait 3 834 millions de tonnes (contre seulement 3 393 millions de tonnes en 2003).  Avec 584 millions de tonnes, c'est le Royaume‑Uni qui a assuré la plus grande part du volume des marchandises transportées par mer (15% de l'ensemble du transport maritime des CE‑25), suivi par l'Italie (14%), les Pays‑Bas (12%) et l'Espagne (11%).  Le nombre de navires dans les ports des CE‑27 excédait 2 millions en 2006.
  Néanmoins, la capacité de transport maritime des CE reste largement sous‑exploitée.

156. En 2006, les CE comptaient 9 900 navires, soit 35,5% du total de la flotte contrôlée mondiale, avec une capacité de 332,1 millions de tonnes de port en lourd (tpl).  La Grèce et l'Allemagne représentaient 69,2% du total de tpl des CE.  La flotte battant pavillon européen a considérablement augmenté depuis 1997 avec l'adoption de lignes directrices pour l'aide publique qui permettent au personnel travaillant sur des navires immatriculés dans les CE de bénéficier de déductions fiscales et de cotisations de sécurité sociale.  Néanmoins, la part des navires battant pavillon étranger était de 67,7% en 2006.  En 2004, la Commission a adopté des lignes directrices améliorées pour accélérer la procédure de réimmatriculation en encourageant les propriétaires de navires à conserver le tonnage qu'ils immatriculent sous pavillon européen, au risque de perdre l'aide publique qu'ils peuvent recevoir pour des navires supplémentaires naviguant sous des pavillons de pays tiers.

157. Le 7 juin 2006, les CE ont adopté un livre vert sur la politique maritime, qui vise en particulier à mettre au point une stratégie intégrée pour le transport maritime axée sur un "espace maritime commun".
  Certains de ses principaux objectifs consistent à:  éliminer les obstacles qui entravent encore le commerce intérieur;  permettre aux CE de fixer des normes élevées en ce qui concerne les questions sociales, l'environnement et la sécurité et la sûreté, et à promouvoir le développement d'infrastructures et d'activités compétitives.  La Commission envisage également d'autres actions, comme mettre au point une politique portuaire européenne globale;  prendre des mesures pour réduire les émissions polluantes dues au transport par mer et par voies d'eau intérieures;  continuer à promouvoir le transport maritime à courte distance et les autoroutes de la mer, en accordant une importance particulière aux connexions vers l'intérieur du continent;  et mettre en œuvre le plan d'action pour la promotion du transport fluvial.
158. En septembre 2006, l'exemption par catégorie de la législation communautaire relative à la concurrence, accordée en faveur des conférences maritimes (au titre desquelles les transporteurs peuvent décider conjointement des capacités et des prix) a été levée avec effet en octobre 2008.  Cette décision vise à apporter un avantage économique par une baisse des prix et à rendre les exportations plus compétitives par la stimulation de la concurrence.  Avant la levée effective de l'exemption, la Commission prévoit de publier des principes directeurs pour expliquer au sous‑secteur du transport maritime comment opérer en conformité avec la réglementation communautaire en matière de concurrence.
159. Les CE ont récemment conclu des accords avec la Corée (Rép. de), la Fédération de Russie et l'Ukraine, qui permettent un accès mutuel pour les services de transport maritime et prévoient le droit d'établir des entreprises maritimes.  Les CE ont également conclu, en 2002, un accord de transport maritime avec la Chine et sont actuellement engagées dans des négociations similaires avec l'Inde.  La Commission coordonne la position des CE auprès de l'Organisation maritime internationale (OMI), tandis que l'Agence européenne pour la sécurité maritime (EMSA) apporte à la Commission et aux États membres un soutien scientifique et technique en rapport avec la législation en matière de sécurité maritime, de prévention de la pollution et de réponse en cas de pollution.

e)
Transport aérien
160. Avec plus de 130 compagnies aériennes régulières et un réseau de plus de 450 aéroports, le transport aérien dans les CE a enregistré un chiffre d'affaires de 111 437 millions d'euros en 2005 et employé environ 400 000 personnes.  Le nombre de passagers a atteint 792,6 millions en 2007 (contre seulement 650,4 millions en 2004), le Royaume‑Uni représentant 19,9% du total, suivi par l'Allemagne (15%), l'Espagne (14,9%), la France (11%) et l'Italie (7,9%).  En 2007, le premier aéroport européen pour le nombre de passagers était Londres/Heathrow avec 67,9 millions (environ 10% du total du transport aérien de passagers des CE, 55,8% étant des passagers extracommunautaires), suivi par Paris/Charles de Gaulle (59,6 millions) et Francfort (53,9 millions).
  Le transport aérien de marchandises est très limité par rapport aux volumes expédiés dans les autres modes de transport, mais est d'une importance considérable pour le courrier et les colis exprès, les marchandises périssables et les articles à forte valeur ajoutée.
  Le processus de restructuration des compagnies aériennes s'est poursuivi, notamment par le biais de fusions et d'alliances.

161. La libéralisation du transport aérien dans les CE s'est faite en trois étapes successives:  le premier paquet, adopté en décembre 1987, a commencé par assouplir les règles établies
;  le deuxième paquet, en 1990, a permis une plus grande flexibilité dans la détermination des tarifs et le partage de la capacité
;  et le troisième paquet, appliqué à partir de 1993, a introduit la liberté de fournir des services sur le marché communautaire, y compris pour le cabotage sur le territoire des différents États membres.  Les transporteurs aériens peuvent fixer librement leurs tarifs et leurs taux, sans avoir à les soumettre à l'approbation des autorités nationales.  Un règlement modernisant et simplifiant, sous la forme d'un texte législatif unique, le cadre juridique pour le marché communautaire du transport aérien est entré en vigueur en novembre 2008.
162. L'achèvement du Programme de recherche sur la gestion du trafic aérien dans le ciel unique européen (SESAR) vise à réorganiser l'espace aérien en fonction de la circulation aérienne, à établir des règles techniques et procédurales communes et à encourager le développement d'un système de gestion du trafic aérien (GTA) européen harmonisé au cours des 30 prochaines années.  Le projet SESAR se déploie en trois étapes:  i) l'étape de définition (2004‑2008), pour l'élaboration d'un plan directeur pour la GTA définissant la teneur, l'élaboration et le déploiement de la prochaine génération de systèmes de GTA
;  ii) l'étape de développement (2008‑2013), pour élaborer les nouveaux équipements et normes afin de garantir, grâce aux mécanismes de réglementation du Ciel unique européen, le remplacement des systèmes terrestres et aéroportés existants et l'interopérabilité avec les systèmes hors Europe;  et iii) l'étape de déploiement (2014‑2020), qui consistera en la production, l'achat et la mise en œuvre à grande échelle de la nouvelle infrastructure de GTA et de l'équipement aéroporté correspondant.  Les principaux objectifs de résultats sont les suivants:  permettre une multiplication par trois de la capacité;  améliorer la sécurité d'un facteur de dix;  réduire de 10% l'incidence environnementale par vol;  et réduire de 50% les coûts de GTA.
  En juin 2008, la Commission a proposé un paquet de mesures, "Ciel unique européen II", afin d'améliorer la performance et la durabilité du système aérien.
163. Élargir le marché unique de l'aviation à d'autres pays est un objectif communautaire de premier plan qui s'appuie sur trois axes:  i) la mise à jour des accords bilatéraux des États membres pour garantir la certitude juridique et mettre toutes les compagnies aériennes européennes sur un pied d'égalité pour les vols à destination de pays hors des CE;  ii) l'établissement, d'ici 2010, d'un espace aérien commun avec les pays voisins de la Méditerranée et le sud‑est
;  et iii) la création d'espaces aériens ouverts avec d'autres partenaires internationaux, comme les États‑Unis
, le Canada
, la Chine
 et l'Inde
, ainsi que l'Australie, la Nouvelle‑Zélande et le Chili.

164. L'Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA), établie en 2002, aide les décideurs européens dans l'élaboration de règles communes en matière de sécurité aérienne.  Afin de renforcer la sécurité aérienne et la protection des passagers, et à la suite d'une série d'accidents d'avion dont des citoyens des CE avaient été victimes, une politique commune du transport aérien est entrée en vigueur en janvier 2006.
  Les CE sont parties à l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et de la Convention de Montréal sur les droits des passagers (y compris la responsabilité des compagnies aériennes pour les décès et blessures dans le cas d'accidents, et les retards dans l'acheminement des bagages).  En février 2005, des règles communes sont entrées en vigueur en matière d'indemnisation et d'assistance aux passagers en cas de refus d'embarquement et d'annulation ou de retard important d'un vol.

165. En octobre 2006, la Commission a réexaminé l'exemption par catégorie accordée aux conférences sur les tarifs des passagers pour les correspondances entre compagnies
, et pour l'attribution des créneaux et l'établissement des horaires.  L'exemption accordée aux conférences tarifaires pour les liaisons intracommunautaires a été supprimée au 1er janvier 2007.  Le règlement a exempté les conférences tarifaires relatives aux liaisons entre les CE et les États‑Unis ou l'Australie jusqu'au 30 juin 2007 et aux liaisons entre les CE et d'autres pays tiers jusqu'au 31 octobre 2007.

v)
Tourisme

166. Les CE restent les principales source et destination mondiales des flux touristiques internationaux.  Toutefois, la fréquentation des touristes augmente moins vite que la moyenne mondiale, et la part des CE dans le marché mondial a baissé de 57% en 2004 à 54% 2007.  En 2006, les recettes provenant du tourisme dans les CE ont atteint 243,2 milliards d'euros (tableau IV.20), leur croissance étant plus forte dans les nouveaux États membres.  Les dépenses touristiques se sont élevées à 244,4 milliards d'euros en 2006 (226 milliards en 2004).
  En 2007, l'Espagne, l'Italie, la France, le Royaume‑Uni et l'Allemagne se classaient parmi les dix premiers pays du monde en termes d'arrivées, tandis que ces mêmes cinq pays, ainsi que l'Autriche, se trouvaient également dans les dix premières places en termes de recettes.  Le sous‑secteur représente 4% environ du PIB réel des CE, allant de 2% dans plusieurs États membres à 12% à Malte, et 30% de la valeur totale du commerce extérieur des services.
  Avec approximativement 2 millions d'entreprises, dont 99% sont des PME, il occupe quelque 4,4% du total de la main‑d'œuvre des CE, ce qui représente plus de 9 millions d'emplois.  En ce qui concerne le tourisme des ressortissants des CE, en moyenne trois personnes sur quatre restent chaque année à l'intérieur de la Communauté.  Le nombre de lits est passé de 9,9 millions en 2003 à environ 12 millions aujourd'hui, tandis que le nombre de nuitées était de 2 373 millions en 2007 (contre seulement 2 116 millions en 2003).

Tableau IV.20

Recettes et dépenses touristiques et nuitées, 2000‑2006

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Recettes (milliards d'euros)
	
	
	
	
	
	
	

	CE‑27
	215,3
	217,2
	218,1
	213,5
	224,7
	235,3
	243,2

	CE‑15
	194,8
	196,3
	199,1
	195,5
	205,1
	213,5
	219,5

	Dépenses (milliards d'euros)
	
	
	
	
	
	
	

	CE‑27
	211,4
	216,3
	218,0
	218,1
	226,0
	239,5
	244,4

	CE‑15
	201,2
	205,1
	207,1
	207,6
	213,9
	226,0
	228,9

	Nuitées de non‑résidents (milliers)
	
	
	
	
	
	
	

	CE‑27
	891 931
	891 427
	877 963
	871 733
	879 703
	910 221
	955 303

	CE‑15
	824 531
	818 624
	807 578
	791 666
	792 706
	818 259
	863 224


Source:
Eurostat (2008), Panorama on Tourism 2008 edition, Luxembourg.

167. En mars 2006, la Commission a présenté une nouvelle stratégie pour stimuler le tourisme dans les CE et le Rapport du groupe de pilotage et de suivi de la durabilité du tourisme concernant "l'Agenda 21 pour le tourisme" a été publié en février 2007.  La nouvelle politique vise à améliorer la compétitivité du secteur touristique communautaire et à créer davantage d'emplois et de meilleurs emplois grâce à la croissance durable du sous‑secteur.  Elle repose sur:  i) une plus grande coordination des politiques entre les États membres et les parties prenantes dans le tourisme;  ii) une meilleure utilisation des instruments financiers offerts par les CE;  iii) l'amélioration de la réglementation;  iv) un renforcement de la compréhension de l'importance du tourisme grâce à la fourniture de données de grande qualité à tous les responsables;  v) une meilleure visibilité du tourisme, dans le cadre de manifestations organisées, entre autres, par les présidences de l'Union européenne et chaque année à l'occasion du Forum européen du tourisme;  et vi) une meilleure promotion des destinations en Europe.
  La Commission présentera en 2011 son évaluation des progrès accomplis.

168. De nombreux projets touristiques sont financés par des programmes des CE, principalement par les programmes de la politique de cohésion (c'est‑à‑dire FEDER et ESF).  Pour la période 2007‑2013, quelque 6,4 milliards d'euros ont été alloués au sous‑secteur par le biais du FEDER (contre 7,7 milliards d'euros pour la période 2000‑2006).  De plus, de nombreuses activités touristiques locales bénéficient également d'un soutien financier dans le cadre d'autres programmes communautaires, comme ceux visant à accroître la compétitivité des PME, à restaurer le patrimoine culturel et à protéger l'environnement.  À l'exception de la plupart des activités financées par les fonds structurels, la Commission décide des projets ou des activités devant être soutenus sur la base d'un cofinancement provenant de sources nationales, régionales et locales, tant publiques que privées.
vi)
Services professionnels

169. Les services professionnels jouent un rôle important dans l'amélioration de la compétitivité des CE et ont des retombées dans tous les secteurs de l'économie.
  D'une manière générale, il existe des différences considérables entre les États membres en termes de réglementation des services professionnels et entre les diverses professions.  De plus, le sous‑secteur se caractérise par des niveaux élevés de réglementations restrictives, comme des restrictions sous forme de licences (conditions d'établissement et tâches réservées, par exemple) et des règles régissant la conduite, y compris la fixation des prix par les associations professionnelles.  En conséquence, la Commission, avec le concours des autorités nationales responsables en matière de concurrence, réexamine le cadre réglementaire actuel du sous‑secteur, qui est souvent établi par les gouvernements nationaux, afin de supprimer les restrictions réglementaires injustifiées.

a)
Services juridiques
170. Les principaux services fournis par les professions juridiques sont le conseil juridique et la représentation de clients devant les tribunaux et autres autorités dans tous les aspects du droit.  Dans la plupart des États membres, ces services englobent le transfert de propriété immobilière, les testaments et les affaires familiales (par exemple les contrats de mariage et le conseil fiscal).  Les États membres ont pris des engagements dans le cadre de l'AGCS concernant les services juridiques, n'imposant aucune restriction sur la fourniture de services de conseil par des avocats étrangers, selon le droit de leur pays ou le droit international, en ce qui concerne la consommation à l'étranger.  Certaines limitations relatives à l'accès aux marchés et au traitement national sont spécifiées pour les autres modes de fourniture.

171. D'une manière générale, les États membres imposent des conditions d'établissement strictes, y compris jusqu'à cinq ans de formation universitaire et d'expérience professionnelle.  La réussite de l'examen d'entrée professionnel et l'adhésion obligatoire à une association professionnelle sont également requises, de même que certaines qualifications personnelles comme l'indépendance, la solvabilité et l'absence de condamnations pénales.  Dans de nombreux cas, les conditions d'établissement sont assorties de droits réservés de fournir certains services (les notaires jouissent d'un droit exclusif en ce qui concerne le transfert de propriété immobilière, par exemple) et, dans certains cas, sont même assujetties à des restrictions quantitatives en matière d'établissement fondées sur des critères démographiques ou géographiques.

172. Les honoraires perçus par les professions juridiques ne sont pas complètement libéralisés, bien que les tarifs ne soient plus fixés officiellement dans l'ensemble des États membres.  Dans certains cas, il existe des tarifs minimaux pour les avocats (par exemple en Autriche, en Allemagne et en Italie) et les notaires (par exemple en Belgique, en France, en Grèce et en Espagne);  des tarifs maximaux pour les avocats (en Italie et en Lettonie) et les notaires (en Autriche, en Belgique, en France et en Allemagne);  et des tarifs recommandés pour les avocats et/ou les notaires (en Autriche, en Belgique, au Portugal et en Espagne).

b)
Services de comptabilité et d'audit
173. Au titre de l'AGCS, les États membres ne maintiennent aucune restriction concernant la consommation à l'étranger pour les services de comptabilité et d'audit, alors que certaines limitations relatives à l'accès aux marchés et au traitement national sont spécifiées pour la fourniture de ces services selon les modes de la fourniture transfrontières, de la présence commerciale et du mouvement des personnes physiques.
  Les conditions d'établissement incluent:  une période minimale de formation universitaire (trois ans pour les comptables et les conseillers fiscaux et quatre à cinq ans pour les vérificateurs de comptes);  une expérience pertinente (de trois à six ans);  et un examen professionnel réussi.  L'adhésion à l'association professionnelle correspondante est obligatoire dans la plupart des États membres.
174. Des tarifs fixes existent uniquement pour les services d'audit obligatoires en Grèce et au Portugal et pour les conseillers fiscaux en Allemagne.  L'Italie est le seul État membre à appliquer des tarifs minimaux et maximaux pour les services d'expert‑comptable, tandis que des tarifs recommandés existent pour les services de comptabilité et pour les services d'audit en Autriche, en Grèce, au Portugal et en République slovaque.

c)
Services d'architecture et d'ingénierie
175. Au titre de l'AGCS, les États membres n'appliquent aucune restriction concernant la consommation à l'étranger pour les services d'architecture et d'ingénierie, et aucune limitation relative au traitement national pour ces services fournis selon le mode de la présence nationale.  Certaines limitations relatives à l'accès aux marchés et au traitement national sont spécifiées pour la fourniture des services d'architecture et d'ingénierie selon les modes de la fourniture transfrontières et du mouvement des personnes physiques.
  En général, les architectes et les ingénieurs des États membres sont tenus de satisfaire à de nombreuses conditions d'établissement.  La procédure pour devenir un architecte/ingénieur qualifié ou agréé peut prendre jusqu'à neuf ans et les conditions incluent principalement cinq ans de formation universitaire (dans certains États membres, les qualifications d'ingénieur peuvent être obtenues après trois ans);  en moyenne, trois ans supplémentaire d'expérience professionnelle minimale (cinq ans pour les superviseurs de la conception et de la construction);  et, dans le cas des architectes, la réussite de l'examen professionnel (cette condition n'est généralement pas prérequise pour les ingénieurs).  Dans certains États membres, les architectes/ingénieurs agréés jouissent de nombreux droits exclusifs (par exemple en ce qui concerne les plans et l'aménagement urbain et paysager), dont certains sont partagés avec des professions similaires.
176. Les tarifs des services d'architecture et d'ingénierie ne sont plus fixés dans les CE.  Néanmoins, des tarifs minimaux sont appliqués dans certains cas (par exemple en Allemagne et en Italie) pour les services d'architecture et d'ingénierie (à Chypre, en Allemagne, en Italie et au Luxembourg, par exemple), alors que l'Allemagne est le seul État membre à appliquer des tarifs maximaux pour ces services.  Des tarifs recommandés pour les services d'architecture existent en Autriche, en Belgique, en République tchèque, au Danemark, en Allemagne, en Hongrie, en Irlande, en Lettonie, en République slovaque, en Slovénie et en Espagne, tandis que l'Autriche, la Hongrie, le Luxembourg et la République slovaque ont des tarifs recommandés pour les services d'ingénierie.
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� Eurostat (2008a), page 30.  Ce chiffre tient compte de l'ensemble de la main�d'œuvre agricole employée dans les exploitations ayant une superficie supérieure à 1 UDE (unité de dimension européenne).


� Eurostat (2008a).


� L'ESP est un indicateur de la valeur monétaire annuelle, mesurée au niveau de l'exploitation, des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles, découlant de toutes les mesures de soutien à l'agriculture.


� Régime simplifié appliqué dans dix des 12 nouveaux États membres.  


� Les paiements fondés sur la production ou sur les superficies ou le nombre d'animaux sont effectués pour, entre autres produits, le blé dur, le riz, le sucre, le coton, les protéagineux (pois, féveroles, lupins, féculents), les pommes de terre, les animaux d'élevage (bovins, ovins et caprins), le lait, les olives, les noix, les vins, les raisins, les graines, le tabac, le houblon et les cultures destinées à la production de biocarburants (renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.oecd.org/dataoecd/59/26/40958473.xls"��http://www.oecd.org/dataoecd/59/26/40958473.xls�).


� L'OCDE a adopté une nouvelle classification de l'ESP:  l'ESP totale n'est plus ventilée par produit, mais entre quatre catégories reflétant la latitude donnée aux agriculteurs pour leurs décisions de production dans le cadre des différentes mesures.  L'une de ces quatre catégories, appelée Transferts au titre d'un seul produit (TSP), est définie comme étant la valeur monétaire annuelle des transferts bruts découlant des mesures liées à la production d'un produit particulier et subordonnant le versement du paiement au producteur à la production du produit désigné.  Cette catégorie comprend des mesures à caractère plus général où les paiements sont définis en fonction de produits donnés.  Voir OCDE (2008a).


� Renseignements en ligne de l'OCDE.  Adresse consultée: �HYPERLINK "http://www.oecd.org/dataoecd/59/26/40958473.xls"��http://www.oecd.org/dataoecd/�59/26/40958473.xls�.


� L'ESC est un indicateur de la valeur monétaire annuelle, mesurée au niveau de l'exploitation, des transferts bruts des (aux) consommateurs de produits agricoles, découlant de toutes mesures de soutien à l'agriculture.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée: �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/agriculture/agrista/2007/table_fr/fr34.htm"��http://ec.europa.eu/agriculture/agrista/2007/table_fr/fr34.htm�.


� La notification la plus récente concernant les mesures de soutien interne présentée par les CE se rapporte aux campagnes de commercialisation 2002/03 et 2003/04 (document de l'OMC G/AG/N/EEC/53 du 8 décembre 2006).


� Le Règlement n° 259/2008 du 18 mars 2008 énonce les règles se rapportant à la publication des informations relatives aux bénéficiaires des versements au titre du FEOGA et du FEADER.


� Les subventions à l'exportation ont été notifiées pour les CE�25 jusqu'au 1er janvier 2007 et pour les CE�27 par la suite.  Les niveaux d'engagement souscrits en 2005/06 tiennent compte des engagements inscrits dans la Liste (non certifiée) des CE�15;  pour 2006/07, les CE ont notifié de nouveaux niveaux d'engagement s'appliquant aux CE�25 (non encore certifiés par l'OMC).  Voir le document de l'OMC G/AG/N/EEC/57 du 25 novembre 2008.


� Les exportations subventionnées de sucre d'origine ACP ou indienne sont notifiées depuis le 22 mai 2006.  Voir le document de l'OMC G/AG/N/EEC/57 du 25 novembre 2008.


� Le cadre général et les mesures admissibles sont énoncés dans le Règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005.


� Les trois axes de la politique de développement rural communautaire sont les suivants:  i) améliorer la compétitivité de l'agriculture et de la sylviculture en soutenant la restructuration, le développement et l'innovation;  ii) améliorer l'environnement et les milieux ruraux en contribuant à l'aménagement du territoire;  et iii) améliorer la qualité de la vie dans les régions rurales et encourager la diversification des activités économiques.  Cette politique est complétée par l'initiative LEADER qui vise à soutenir les projets à petite échelle dans les collectivités rurales selon une approche ascendante.  Voir la Décision du Conseil en date du 20 février 2006 relative aux orientations stratégiques de la Communauté pour le développement rural (J.O. L 55/20 du 25 février 2006).


� "Lignes directrices de la Communauté concernant les aides d'État dans le secteur agricole et forestier 2007�2013", J.O. C 319/1 du 27 décembre 2006.  Le régime de subventions et de primes au boisement de l'Irlande, qui complète le programme de développement rural de ce pays pour 2007�2013, a été approuvé en 2007;  l'Irlande occupe l'avant�dernière place dans l'Union européenne pour ce qui est de la couverture forestière.  Voir le communiqué de presse d'Europa 1P/07/1316 du 12 septembre 2007.  Adresse consultée: �HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/1316&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en"��http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/1316&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en�.


� La notification la plus récente des CE concernant l'utilisation des contingents tarifaires, communiquée au Comité de l'agriculture de l'OMC, porte sur la campagne de commercialisation 2002/03 (document de l'OMC G/AG/N/EEC/48 du 27 février 2004).  


� Règlement (CE) n° 514/2008 de la Commission (J.O. L 150 du 10 juin 2008).  Pour un certain nombre de produits, les petites expéditions, à concurrence de plafonds spécifiés, ne sont pas assujetties à la prescription en matière de licences d'importation;  cette dérogation ne s'applique pas aux importations visées par des contingents tarifaires ni aux importations préférentielles.


� Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007, modifié pour la dernière fois par le Règlement (CE) n° 361/2008 du Conseil (J.O. L 121 du 7 mai 2008).


� Les règles relatives à la concurrence interdisent, entre autres choses, les mesures nationales permettant une péréquation entre les prix, de même que les aides dont le montant est déterminé en fonction du prix ou de la quantité des produits (article 181 du règlement OCM unique).


� Communiqué de presse d'Europa IP/08/1749 du 20 novembre 2008.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/1749&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=en"��http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/1749&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=en�.


� Le maximum de l'aide à l'investissement pour les jeunes agriculteurs accordée dans le cadre des programmes de développement rural sera porté de 55 000 à 70 000 euros.  


� En 2007, les principales destinations des exportations de céréales et de préparations à base de céréales ont été l'Arabie saoudite et l'Algérie;  la principale origine des importations a été le Brésil.  Renseignements en ligne d'Eurostat.  Adresse consultée: �HYPERLINK "http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/KS-AR-08-006/EN/KS-AR-08-006-EN.PDF"��http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/�ITY_OFFPUB/KS-AR-08-006/EN/KS-AR-08-006-EN.PDF�.


� L'utilisation de céréales d'origine communautaire pour la production d'éthanol est passée de 0,7 million de tonnes en 2004 à 3,5 millions de tonnes en 2006, mais devrait retomber à 2,0 millions de tonnes en 2007/08 (soit environ 0,6 million de tonnes d'éthanol) en raison de l'augmentation des prix des céréales et des importations d'éthanol.  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée: �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/agriculture/bioenergy/index_en.htm"��http://ec.europa.eu/agriculture/bioenergy/index_en.htm�.


� Avant sa suspension, le taux de gel obligatoire était de 10%.  Dans les nouveaux États membres (Pologne, République tchèque, République slovaque, Hongrie, Lituanie, Lettonie, Estonie, Chypre, Bulgarie et Roumanie), les cultivateurs ont été exemptés de l'obligation de gel des terres.


� Règlement (CE) n° 972/2006 de la Commission du 29 juin 2006.


� Le montant de l'aide varie de 126,075 euros à 563,25 euros par hectare, en fonction des superficies de base nationales (plafonds).


� Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles et fourrages.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/agriculture/agrista/2007/table_fr/fr43.htm.


� Règlement (CE) n° 318/2006 du Conseil, ultérieurement intégré dans le Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil.


� Les paiements directs destinés aux producteurs de betteraves sucrières compensent 64,2% des pertes de recettes causées par les réductions de prix;  ils ont été intégrés dans le régime de paiement unique.


� Les achats d'intervention sont limités à 600 000 tonnes de sucre par campagne de commercialisation;  aucun stock de sucre n'a été offert pour intervention en 2007.


� Les incitations représentent 730 euros/tonne en 2006/07 et 2007/08;  625 euros/tonne en 2008/09, et 520 euros/tonne en 2010/11.


� Les prélèvements pour la restructuration dans le secteur du sucre s'élèvent à 126,40 euros/tonne en 2006/07, 173,80 euros/tonne en 2007/08, 113,30 euros/tonne en 2008/09 (et zéro en 2009/10).  Le prix de référence pour le sucre blanc hors prélèvement pour la restructuration s'établit ainsi à 428,20 euros/tonne en 2008/09 (voir le tableau IV.6).  


� Ces incitations comprennent un paiement additionnel de 237,50 euros/tonne pour la suppression des quotas durant la campagne de commercialisation 2008/09 ou 2009/10.  


� Renseignements en ligne de la Fédération syndicale européenne pour les secteurs de l'agriculture, de l'alimentation et de l'hôtellerie (European Federation of Food, Agriculture and Tourism Trade Unions – EFFAT).  Adresse consultée:  http://www.effat.org/files/1209980076_doc_FBT�08�048ED%20Resolution%�20on20Sugar/20sector%20situation�EN.pdf.


� Renseignements en ligne du FMI.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/res/�commod/table3.pdf.


� Du 1er juillet au 30 septembre 2009, les prix garantis sont de 448,8 euros/tonne pour le sucre brut et de 541,5 euros/tonne pour le sucre raffiné.  À partir du 1er octobre 2009, le prix garanti pour les importations de sucre en provenance des pays ACP et des pays les moins avancés correspondra à 90% du prix de référence des CE pour le sucre brut et le sucre raffiné.


� Selon les arrangements qu'elles ont conclus préalablement à l'APE avec les pays ACP et l'Inde, les CE octroient chaque année 1,3 million de tonnes aux pays ACP et 10 000 tonnes à l'Inde.  Dans le cadre de l'initiative "Tout sauf les armes", l'accès en franchise de droits et sans contingent sera accordé à partir de 2009.  D'ici là, des contingents tarifaires préférentiels s'appliquent pour le sucre de canne brut destiné au raffinage:  149 213 tonnes en 2006/07, 171 594 tonnes en 2007/08, et 204 735 tonnes en 2008/09;  les tarifs préférentiels connexes seront ramenés à zéro pour le 1er juillet 2009.  De plus, les importations en provenance de l'Albanie, de la Bosnie�Herzégovine, de la Croatie, de l'ex�République yougoslave de Macédoine, de la Serbie, du Monténégro et du Kosovo sont soumises à des contingents en franchise de droits totalisant 380 000 tonnes par campagne de commercialisation;  pour Moldova, le contingent en franchise est de 15 000 tonnes en 2008, et sera porté à 34 000 tonnes en 2012.  


� OCDE (2008a).


� Commission européenne (2008e).


� Communiqué de presse d'Europa IP/07/195, 15 février 2007.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/195&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en.  


� En ce qui concerne l'Italie, une augmentation de 5% sera introduite en 2009/10.


� Ces subventions s'appliquent aux usages suivants:  i) utilisation de lait écrémé et de lait écrémé en poudre pour l'alimentation des animaux;  ii) utilisation du lait écrémé pour la caséine et les caséinates;  iii) utilisation industrielle de la crème, du beurre et du beurre concentré;  et iv) régime de "lait aux écoles".  


� À la fin de 2007, l'écart entre le prix communautaire du beurre et le prix mondial était d'environ 30% (Commission européenne, 2007h, page 9).


� Commission européenne (2007h), page 6.


� Eurostat (2008a).


� Communiqué de presse d'Europa MEMO/07/28, 24 janvier 2007.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/07/28&format=HTML&aged=1&language=�FR&guiLanguage=en.


� Le règlement sur l'OCM unique a été modifié par le Règlement (CE) n° 361/2008 du Conseil (J.O. L 121 du 7 mai 2008), en vigueur à compter du 1er juillet 2008, en vue d'incorporer les réformes applicables au secteur des fruits et des légumes.


� Le montant total transféré au régime de paiement unique s'élève à quelque 800 millions d'euros.


� Règlement (CE) n° 1182/2007 du Conseil du 26 septembre 2007.


� Le système de prix d'entrée s'applique aux importations de tomates, de concombres (y compris ceux qui sont destinés à la transformation), d'artichauts, de courgettes, d'oranges douces, de clémentines, de mandarines, de citrons, de raisins de table, de pommes, de poires, d'abricots, de cerises (acides), de pêches et de prunes (renseignements en ligne de Agrosynergie GEIE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/agriculture/�eval/reports/fruitveg/index_en.htm).


� Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons.


� Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires.


� Selon les notifications présentées par les CE pour les campagnes de commercialisation 2002/03 à 2005/06, la SGS fondée sur le volume a été mise en place pour un certain nombre de fruits et de légumes mais n'a pas été utilisée (document de l'OMC G/AG/N/EEC/54 du 14 février 2008).


� Tous les lots d'amandes et de produits dérivés sont soumis à contrôle obligatoire au moment de l'importation dans les CE, à moins qu'ils n'aient été testés pour les aflatoxines aux États�Unis, auquel cas l'obligation de procéder à un contrôle se limite à environ 5% des lots à la frontière des CE (Décision de la Commission 2007/563/CE de la Commission (J.O. L 215 du 18 août 2007)).


� Le contingent tarifaire a été supprimé lorsque les CE ont conclu des accords de partenariat économique avec un certain nombre de pays ACP (Règlement n° 1528/2007 du Conseil du 20 décembre 2007).  Voir également le document de l'OMC WT/DS27/AB/RW2/ECU�WT/DS27/AB/RW/USA du 26 novembre 2008.


� Le 26 novembre 2008, l'Organe d'appel de l'OMC a publié son rapport concernant les affaires:  "Communautés européennes – Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes – Deuxième recours de l'Équateur à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends", et "Communautés européennes – Régime applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes – Recours des États�Unis à l'article 21:5 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends".  


� Règlement (CE) n° 2013/2006 du Conseil du 19 décembre 2006.


� Programme d'options spécifiques à l'éloignement et l'insularité.  Ce programme est devenu le principal instrument réglementaire pour les bananes dans les régions ultrapériphériques et donne aux États membres concernés la flexibilité de soutenir les producteurs de bananes avec un financement additionnel de 278,8 millions d'euros.  


� Hoffmann (2008), page 82.


� Commission européenne (2006d), page 45.


� Règlement (CE) n° 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008.


� Les deux programmes "distillation de l'alcool de bouche" (distillation en vue de la production de spiritueux et de vins de liqueurs) et "distillation de crise" sont des programmes volontaires.  La distillation de crise est appliquée à la demande des États membres pour contrer une détérioration démontrable des prix du marché pour les vins de table ou les vins de qualité.  


� Distillation de spiritueux et production d'alcool.


� Article 10 du Règlement (CE) n° 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008.  Les activités admissibles sont la participation à des foires et expositions, les études de marché et la publicité.


� Règlement (CE) n° 479/2008 du Conseil du 29 avril 2008, Annexe VI, paragraphes B.5 et C.


� Eurostat (2007a).


� Commission européenne (2007c).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/�fisheries/press_corner/press_releases/2008/com08_60_en.htm.


� Les exportations sont vraisemblablement sous�estimées en raison de données incomplètes sur les transbordements en mer entre bateaux de nationalités différentes et sur les débarquements dans des ports étrangers.


� Les TAC, de même que les quotas nationaux, sont fixés chaque année par le Conseil des ministres de la pêche pour la mer Baltique, la mer Noire et l'Atlantique du Nord�Est, y compris la mer du Nord.  Les TAC des espèces d'eau profonde sont établis tous les deux ans;  les pêcheries de la Méditerranée, sauf dans le cas du thon rouge, ne sont pas gérées par des limitations de captures.  


� Règlement (CE) n° 2371/2002 du Conseil du 20 décembre 2002 relatif à la conservation et à l'exploitation durable des ressources halieutiques.


� Communiqué de presse d'Europa, MEMO/08/353, 30 mai 2008.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/08/353&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/�fisheries/press_corner/press_releases/2008/com08_60_fr.htm.


� Cour des comptes européenne, Rapport spécial n° 7/2007 relatif aux systèmes de contrôle, d'inspection et de sanction concernant les règles de conservation des ressources halieutiques communautaires, avec les réponses de la Commission (J.O. C 317/1 du 28 décembre 2007).  Adresse consultée:  http://eca.europa.eu/portal/pls/portal/docs/1/673627.PDF.  Dans une décision datée du 12 juillet 2005, la Cour européenne de justice a ordonné à la France de payer une amende de 20 millions d'euros, majorée d'une astreinte de 57,8 millions d'euros par période de six mois, débutant à la date précitée, parce qu'elle n'avait pas respecté un arrêt de la Cour remontant à 1991 et faisant état de sérieuses carences dans l'application des règles dans le domaine de la pêche.  La tâche de la Commission consistait à évaluer si, à la fin de la période de six mois (en l'occurrence le 12 janvier 2006), la France s'était entièrement conformée ou non à toutes les obligations imposées par la Cour.  Le 1er mars 2006, la Commission a décidé que, malgré les progrès réalisés, cela n'était pas encore le cas.  La France a donc dû acquitter l'astreinte de 57,8 millions d'euros.  Après une nouvelle évaluation de la situation en France à la fin de la seconde période de six mois, soit en juillet 2006, la Commission a conclu que la France avait entièrement rempli ses obligations au regard de la Cour.  La France n'a donc pas été soumise à une deuxième astreinte.  Cette décision a également mis fin à la procédure d'infraction intentée contre la France.  Voir renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/fisheries/press_corner/press_releases/archives/com06/com06_86_fr.htm.


� Agence communautaire de contrôle des pêches.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/cfca/�activities_en.htm.  


� Règlement (CE) n° 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008.


� Le système ne s'applique pas aux flottes de pêche immatriculées dans les régions ultrapériphériques des CE (départements français d'outre�mer, îles espagnoles des Canaries et îles portugaises des Açores et de Madère), qui doivent avoir une capacité de flotte fixe.


� Les seules exceptions sont les augmentations de capacité résultant de travaux de modernisation destinés à améliorer la sécurité, l'hygiène ou les conditions de vie ou de travail à bord.  Le ratio entrée/sortie atteint 1:1,35 pour les nouveaux bateaux d'une capacité de 100 à 400 tonneaux de jauge brute.  


� Règlement (CE) n° 865/2007 du Conseil du 10 juillet 2007.


� Commission européenne (2007c).


� Communiqué de presse d'Europa MEMO/08/493, 8 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/08/493&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en.


� La Commission fixe les prix de retrait de la Communauté à partir de prix de référence établis chaque année par le Conseil des ministres.


� Commission européenne (2007c).


� OCDE (2006).


� Voir OMC (2007), page 118.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/�fisheries/cfp/external_relations/bilateral_agreements_fr.htm.


� L'énergie primaire est l'énergie produite par l'exploitation de ressources naturelles (par exemple les mines de charbon, les champs pétrolifères, les centrales hydroélectriques).  La transformation de l'énergie d'une forme en une autre, telle que la production d'électricité ou de chaleur dans des centrales thermiques, n'est pas considérée comme une production primaire.


� En 2004, les taux de dépendance énergétique allaient de niveaux bas au Royaume�Uni et en Pologne à des niveaux élevés atteignant 80% et plus au Portugal, en Italie, en Irlande, à Chypre, au Luxembourg et à Malte.  Le seul exportateur net d'énergie est le Danemark (Eurostat, 2007b).


� SPEECH/08/96, 21 février 2008.


� La consommation de pétrole des CE s'établit à plus de 13 millions de barils par jour, tandis que la production atteint 2,7 millions de barils par jour.  Le Royaume�Uni est le principal producteur des CE (70% du total), suivi du Danemark (15%).  Le pétrole est importé essentiellement de la Fédération de Russie et du Moyen�Orient (Eurostat, 2007).


� Commission européenne (2006a).


� Eurostat (2007b).


� Dans le contexte de la réduction des émissions de gaz à effet de serre en vue de lutter contre le réchauffement de la planète.  En raison de la hausse continue de la consommation d'énergie, les émissions de CO2 devraient augmenter de quelque 60% d'ici à 2030.  Commission européenne (2006a).


� L'intégration du marché est encore insuffisante, les différences de prix étant importantes sur le marché intérieur et le commerce transfrontières de l'électricité et du gaz étant faible.  Le Conseil de l'Europe est convenu que tous les États membres devaient avoir une capacité d'interconnexion équivalant à au moins 10% de leur consommation nationale;  cet objectif n'a pas encore été atteint.  Aussi, les marchés de l'électricité et du gaz, à l'exception des pays nordiques, restent de portée nationale (Communiqué de presse d'Europa MEMO/05/427, 14 novembre 2005).


� Ces changements ont imposé la création de sociétés juridiquement distinctes, avec une séparation opérationnelle entre production et distribution (Eurostat, 2007b).


� Le premier train de mesures était constitué essentiellement des directives de 2003 sur l'électricité et le gaz, qui établissaient le droit d'être approvisionné en électricité et en gaz à des prix raisonnables et transparents.  Le deuxième prévoyait la protection des consommateurs en général et des consommateurs vulnérables en particulier par les États membres (par exemple le droit de recevoir une facture claire, transparente et comparable).  Voir OMC (2007).


� Communiqué de presse d'Europa MEMO/07/361, 19 septembre 2007.


� Les positions dominantes et un dégroupage insuffisant, notamment dans le transport du gaz et dans la distribution du gaz et de l'électricité, semblent décourager les consommateurs à changer de fournisseurs.  Le troisième train de mesures énergétiques reconnaît que la séparation effective des activités de fourniture et de production s'impose, mais ne va pas jusqu'à exiger la dissociation de propriété.


� Tous les États membres disposent aujourd'hui d'organismes de réglementation en matière d'électricité et de gaz, mais ont des compétences différentes et ne peuvent traiter de questions transfrontalières, ce qui fait que les nouvelles entreprises de gaz et d'électricité peuvent difficilement servir des clients dans d'autres pays.  En outre, certains États membres ont établi plusieurs régulateurs, aux niveaux national et régional, et, dans certains cas, l'autorité est partagée entre le régulateur d'un secteur spécifique, l'autorité responsable de la concurrence et le ministère, ce qui a constitué un empêchement à une régulation effective.  L'Agence européenne de coopération des régulateurs de l'énergie compléterait, au niveau européen, les tâches de réglementation effectuées au niveau national.  Cela suppose une évolution par rapport à la structure actuelle de coopération internationale des régulateurs au sein de l'instance dite Groupe des régulateurs européens dans le domaine de l'électricité et du gaz (GREEG).  Communiqué de presse d'Europa MEMO/07/361, 19 septembre 2007.


� Les gestionnaires de réseau européens collaboreraient et élaboreraient des normes de sécurité et des codes commerciaux et techniques communs, et planifieraient et coordonneraient les investissements nécessaires au niveau des CE.  Cette collaboration viserait également à faciliter les échanges transfrontaliers et à créer des conditions plus équitables pour les opérateurs nationaux (Communiqué de presse d'Europa IP/07/1361, 19 septembre 2007).


� Communiqué de presse d'Europa MEMO/07/6, 10 janvier 2007.


� En 2002, il a été mis fin au programme Carnot (utilisation propre et efficace des combustibles solides), tandis que les programmes Altener et Save ont été transférés au programme "Énergie intelligente – Europe" (EIE).


� OMC (2007).


� En 2006, les exportations et importations de produits manufacturés des CE�27 se sont élevées, respectivement, à 1 061 milliards d'euros et 952 milliards d'euros.  Entre 2001 et 2006, les exportations de produits manufacturés ont augmenté de 7,3% par an en moyenne, tandis que les importations augmentaient de 7,1% (Eurostat, 2007b).


�Quand la part cumulée est inférieure à la moyenne communautaire, le pays est relativement spécialisé dans d'autres activités qui sont de moindre importance au niveau des CE.  Par exemple, dans les six pays ayant les parts cumulées les plus basses (à savoir la Lituanie, l'Estonie, la Lettonie, le Portugal, la Bulgarie et la Roumanie), les parts des textiles et produits textiles dans le secteur manufacturier étaient parmi les plus élevées, de 9,2 à 13,4%, alors que ce sous�secteur représentait 3,3% de la valeur ajoutée du secteur manufacturier au niveau des CE�27 (Eurostat, 2008i).


� La productivité apparente de la main�d'œuvre est la valeur ajoutée par personne employée dans chaque activité.


� La marge d'exploitation brute (part de l'excédent d'exploitation dans le chiffre d'affaires) est un indicateur de la rentabilité.


� Eurostat (2007b).


� Quelque 2,3 millions de PME participent à l'économie européenne, notamment dans le secteur manufacturier, à savoir 99% du total des PME, environ 60% des emplois du secteur manufacturier et 45% de la valeur ajoutée de ce même secteur.  Une nouvelle définition des PME est utilisée depuis le 1er janvier 2005:  les microentreprises ont moins de dix employés et un chiffre d'affaires ou un bilan égal ou inférieur à 2 millions d'euros;  les petites entreprises ont moins de 50 employés et un chiffre d'affaires ou un bilan égal ou inférieur à 10 millions d'euros;  et les moyennes entreprises ont moins de 250 employés et ont un chiffre d'affaires égal ou inférieur à 50 millions d'euros ou un bilan égal ou inférieur à 43 millions d'euros.  Voir OMC (2007).


� Le 7ème Programme cadre de recherche est le principal instrument des CE pour financer la recherche.  Il a un budget de 53,2 milliards d'euros pour la période 2007�2013.  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://www.ec.europa.eu/research/fp7 [11 juin 2008].


� Communiqué de presse Europa IP/06/1349, 11 octobre 2006.


� Les ressources de l'initiative JEREMIE proviennent des fonds structurels des CE.  Les PME peuvent désormais recevoir une aide indépendamment de leur lieu d'activité.  L'initiative JEREMIE revêt une importance toute particulière pour les nouveaux États membres.  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://www.eif.org/jeremie [11 juin 2008].


� L'industrie automobile emploie directement environ 2 millions de travailleurs, le nombre total d'emplois (directs et indirects) étant estimé à 10�11 millions.  Plusieurs constructeurs automobiles européens ont annoncé des programmes de réduction d'emplois ces dernières années.  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enterprise/automotive/pagesbackground/�sectoralanalysis/index.htm [12 juin 2008].


� L'industrie automobile a connu pendant longtemps des fusions et des acquisitions.  Actuellement, les principaux constructeurs européens sont:  DaimlerChrysler, Volkswagen, BMW, Ford Europe, General Motors Europe, Renault, Peugeot�Citroën, Fiat, Toyota Europe et Porsche.  Il existe en outre un certain nombre de petites entreprises et les constructeurs coréens ont également des usines importantes dans les CE.  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enterprise/ automotive/pagesbackground/sectoralanalysis/index.htm [12 juin 2008].


� En 2006, le produit manufacturé européen numéro un a été les véhicules automobiles équipés d'un moteur à essence d'une cylindrée supérieure à 1 500 cm3 (119,4 milliards d'euros de ventes), suivis par les véhicules automobiles équipés d'un moteur diesel ou semi�diesel d'une cylindrée comprise entre 1 500 et 2 500 cm3 (96,6 milliards d'euros).  Voir Eurostat (2008i).


� Alors que la production automobile mondiale a enregistré une hausse de 4% en 2006, la production en Chine (Rép. pop. de) a augmenté de presque 30% (plus de 7 millions de véhicules), dépassant l'Allemagne (5,8 millions) et se plaçant au troisième rang derrière les États�Unis et le Japon.  Selon certains experts, l'Allemagne pourrait perdre sa quatrième place au profit de la Fédération de Russie d'ici 2015 et se voir déloger de la cinquième place par l'Inde avant 2020 (EurActiv News, 27 juillet 2007).


� Communiqué de presse Europa IP/07/157, 7 février 2007.  L'existence d'un vaste marché intérieur est un avantage compétitif majeur pour les constructeurs automobiles européens.  Cependant, au cours des dernières années, les constructeurs automobiles européens ont dû se battre pour faire face aux coûts de mise en conformité liés aux règles communautaires plus strictes en matière de sécurité et de protection de l'environnement, et à la hausse de l'euro.  Ils ont été contraints de se restructurer ou de délocaliser leur production vers des destinations moins chères.


� Cette stratégie a suivi les recommandations du Groupe de haut niveau CARS 21 établi en 2004.  Ce groupe a réuni les principales parties prenantes pour conseiller la Commission sur les futures options de politique pour l'industrie automobile.


� Renseignements en ligne de Green Car Congress.  Adresse consultée:  http://www.greencarcongress.com/2008/11/european�commis.html#more [27 novembre 2008].


� OMC (2007).


� OMC (2007).


� Les principaux éléments de REACH sont le relèvement du seuil d'enregistrement des nouvelles substances, qui passe de 10 kg à 1 tonne, et l'allongement de la période maximale d'exemption d'enregistrement pour la R�D, qui passe de six à 15 ans.


� Les fabricants et importateurs européens sont tenus de collecter des informations sur les propriétés de leurs substances chimiques et de saisir ces informations dans une base de données centrale gérée par l'ECHA à Helsinki.  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/ environment/chemicals/reach/reach_intro.htm [18 juin 2008].


� Les dispositions du règlement REACH seront mises en œuvre progressivement sur une période de onze ans.  La Commission procèdera à des réexamens de certaines dispositions du règlement REACH dans les 18 mois suivant l'entrée en vigueur du cadre réglementaire.  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/environment/chemicals/reach/index_en [18 juin 2008].


� Les CE participent à l'Accord sur l'harmonisation des tarifs des produits chimiques.


� Les produits de haute technologie sont (Classification type des Nations Unies pour le commerce international, 3ème révision):  aérospatiale (7921�25, 79293, (714�71489�71499), 87411);  ordinateurs et machines de bureau (75113, 75131, 75132, 75134, (752�7529), 75997);  électronique et télécommunications (76381, 76383, (764�76493�76499), 7722, 77261, 77318, 77625, 7763, 7764, 7768, 89879);  produits pharmaceutiques (5413, 5415�16, 5421, 5422);  instruments scientifiques (774, 8711, 8713�14, 8719, 87211, (874�87411�8742), 88111, 88121, 88411, 88419, 89961, 89963, 89967);  machines électriques (77862�65, 7787, 77884);  produits chimiques (52222�23, 55229, 52269, 525, 57433, 591);  machines non électriques (71489, 71499, 71871, 71877, 72847, 7311, 7313,5, 73144, 73151, 73153, 73161, 73165, 73312, 73314, 73316, 73733, 73735);  et armements (891).  Voir Eurostat (2008h).


� Le total rapporté ici renvoie uniquement au commerce extracommunautaire (et exclut le commerce intracommunautaire), tandis que les chiffres donnés pour chaque État membre incluent le commerce intracommunautaire.


� Eurostat (2008h).


� Eurostat (2008i).


� Séries de documents de l'OMC WT/DS375, WT/DS376 et WT/DS377.


� Communiqué de presse Europa IP/08/1321, 15 septembre 2008.


� La production des métaux est le premier maillon important en amont dans la chaîne de la valeur ajoutée de nombreuses industries produisant des biens d'équipement (l'ingénierie mécanique, l'industrie automobile, la construction de navires, l'aérospatiale et le bâtiment, par exemple) et des biens de consommation.  De gros investissements sont requis dans la technologie et l'équipement et les coûts de l'énergie représentent jusqu'à 37% (pour l'aluminium et les alliages ferreux, par exemple) de la structure des coûts du métal produit.  De nombreux minéraux métalliques sont extraits dans les CE dans des volumes modestes en comparaison avec la production mondiale, comme le nickel (1,7%), le minerai de fer (2%) et le cuivre (5%).  Voir Commission européenne (2008b).


� Cette augmentation a poussé les prix à la hausse et a amélioré la situation financière générale de nombreuses entreprises, mais a également posé des problèmes à d'autres industries manufacturières utilisant les métaux.


� La restructuration de l'industrie européenne de l'acier durant les années 80 et le début des années 90 visait à renforcer la productivité de la main�d'œuvre, à rétablir la viabilité du secteur de l'acier européen et à stimuler la compétitivité.  Elle a entraîné des réductions d'emplois, de 750 000 à moins de 250 000, et la fermeture permanente de capacités de production de plus de 60 millions de tonnes dans les CE�15.  Dans le cas des nouveaux États membres, les installations obsolètes ont été fermées ou modernisées.  Voir Commission européenne (2008b).


� Puisque les industries des métaux sont de gros émetteurs de CO2, il leur sera demandé de contribuer très activement à l'atténuation du changement climatique.  Bien que les métaux entrent dans le cadre du règlement REACH, ces substances ont des caractéristiques spécifiques qui nécessitent une certaine attention, y compris l'évaluation des métaux incorporés dans des alliages.


� L'industrie cherche des solutions technologiques décisives.  Par exemple, le projet "Économie d'énergie et très faibles émissions de CO2 pour l'acier" rassemble 48 partenaires pour s'attaquer au problème consistant à réduire les émissions jusqu'à un niveau ciblé de 50%.  La première étape doit durer jusqu'en 2009 et la seconde jusqu'en 2014/15.


� La Commission continuera d'utiliser tous les instruments existants pour faire face aux pratiques commerciales qui sont en violation des accords commerciaux internationaux, y compris en s'opposant à l'application de taxes d'exportation aux métaux et aux matières premières (Commission européenne, 2008b).


� Les avantages concurrentiels des CE dans le sous�secteur résident dans la production de qualité supérieure en termes de technique, d'esthétique et de mode;  le développement de marques très demandées possédant une image forte;  et la fourniture rapide, flexible et fiable des produits.  


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enterprise/textile/statistics.htm [12 novembre 2008].


� C'est ainsi que le nord du Portugal et le bassin textile des Flandres en Belgique concentrent près de 80% de l'emploi national dans le textile et l'habillement (OMC, 2007).


� La sous�traitance est présente dans tous les compartiments du sous�secteur des textiles et de l'habillement, mais elle occupe une place particulièrement importante dans la finition, le tricotage et la confection (OMC, 2007).


� En 2005, les CE et la Chine sont convenues de limiter la croissance des exportations de textiles et de vêtements chinois jusqu'en 2007 (OMC, 2007).


� Eurostat (2008d).


� La dispersion des prix indique que, partis de positions différentes en ce qui concerne les prix des services, les États membres continuent de converger vers les niveaux de ceux qui obtiennent les meilleurs résultats sur le marché unique.


� OCDE (2007b).


� La situation est encore plus difficile du fait que près de 90% des PME dans les CE opèrent dans les secteurs des services et que les PME ne peuvent généralement pas se permettre les coûts supplémentaires de l'exercice d'activités transfrontalières.


� Eurostat (2008d).


� L'échéance a été fixée par la Stratégie de Lisbonne.


� La libre circulation des services est l'un des principes fondateurs des CE depuis 1957.  Les dispositions pertinentes du Traité instituant la CE éliminent les restrictions à la prestation de services entre États membres, dans tous les cas où un élément transfrontalier est présent.


� Au titre de la Directive adoptée, tout obstacle qui perdure après le processus d'examen et l'application du principe de la liberté de fournir des services devra encore être contesté pays par pays, règle par règle.  Les fournisseurs de services gagneront rarement à engager une telle procédure juridique, qui peut être coûteuse et lente.  Ainsi, d'après l'OCDE, la Directive doit être soutenue par des mesures correctives plus rapides et moins coûteuses (OCDE, 2007b).


� D'après les autorités, les activités de services ne peuvent être assujetties qu'à un régime d'autorisation non discriminatoire lorsque cela est justifié pour une raison impérieuse en rapport avec l'intérêt public, et dans la mesure où cet objectif ne peut être atteint par des moyens moins restrictifs.


� Lorsque la version originale de la Directive sur les services a été discutée, il a été prudemment estimé qu'une pleine libéralisation des services pourrait faire augmenter le PIB de 0,7% (OCDE, 2007b).


� Même si la libre circulation des travailleurs fait l'objet d'autres règlements communautaires et n'est pas couverte par la Directive services, on a craint que celle�ci puisse déclencher un mouvement des nouveaux vers les anciens États membres d'autant plus que la mise en œuvre de la Directive coïnciderait avec la levée des arrangements transitoires restreignant les flux migratoires en provenance des nouveaux États membres (OMC, 2007).


� Ces activités relèvent des dispositions pertinentes du Traité instituant la CE relatives à la libre fourniture des services et aussi, lorsqu'elles sont applicables, des dispositions de la nouvelle Directive services (OMC, 2007).


� Voir OMC (2004).


� Avant leur élargissement, les CE�15 avaient des listes individuelles.  Suite à l'élargissement, les listes des CE�15 et des dix nouveaux États membres ont été retirées et remplacées par une liste des CE�25 consolidée, qui a été renégociée et certifiée.  Les listes d'engagements figurent dans la série de documents de l'OMC S/C/W/273 et la notification de la certification est reproduite dans le document de l'OMC S/L/286, daté du 18 décembre 2006.  La liste consolidée et certifiée inclut les modifications apportées par les dix nouveaux États membres, ainsi que la compensation apportée par les CE.


� Document de l'OMC TN/S/O/EEC/Rev.1, 29 juin 2005.


� Commission européenne (2007d).


� Comme Deutsche Bank, HSBC, BNP et ING.


� L'absence d'intégration des marchés financiers de détail se reflète dans les variations de prix considérables et le volume relativement faible des transactions transfrontalières.  Cela est dû aux préférences culturelles et des consommateurs, mais aussi aux différences dans les cadres réglementaires.  Les prêts directs aux consommateurs d'autres États membres constituent moins de 1% de l'activité hypothécaire, principalement pour des maisons de vacances ou des propriétés à la frontière (OCDE, 2007b).


� Ces préoccupations incluent les points suivants:  les obstacles et les règles discriminatoires relatifs aux cartes de paiement;  le fait que les consommateurs de certains États membres paient des frais bancaires sur les transactions de cartes de paiement qui sont trois à quatre fois plus élevés que dans d'autres États membres;  la coopération étroite entre les banques, qui peut limiter la concurrence, et d'éventuelles pratiques de vente liée (Commission européenne, 2007d).


� Les principaux éléments du PASF et d'autres mesures complémentaires sont décrits dans OMC (2004).


� OMC (2007).


� Le coût élevé des transactions transfrontalières s'explique par des obstacles techniques, juridiques et fiscaux, tels que la double imposition des sociétés associées établies dans différents États membres.


� Directive 2007/44/CE, 5 septembre 2007, portant modification de la Directive du Conseil 92/49/CEE et des Directives 2002/83/CE, 2004/39/CE, 2005/68/CE et 2006/48/CE en ce qui concerne les règles de procédure et les critères d'évaluations applicables à l'évaluation prudentielle des acquisitions et des augmentations de participation dans des entités du secteur financier.


� L'objectif ultime du SEPA est de créer un espace des paiements harmonisé et efficace sans distinction entre les paiements transfrontaliers et les paiements nationaux.


� Le 11 avril 2008, la réunion du G�7 a approuvé 67 recommandations dans cinq domaines:  le renforcement de la surveillance prudentielle de la gestion des capitaux, des liquidités et des risques;  l'amélioration de la transparence et des évaluations;  la modification du rôle et des utilisations de la notation du crédit;  le renforcement de la réactivité des autorités face aux risques;  et la gestion des tensions dans le système financier (Banque centrale européenne, 2008b).


� L'augmentation du total des actifs des banques et la baisse du nombre de banques sont le signe de l'émergence d'établissements de plus grande taille.  La Banque centrale européenne (BCE) a identifié 46 groupes bancaires importants qui représentent 68% des actifs bancaires communautaires.  Le rendement moyen des capitaux propres pour les grands groupes bancaires est passé de 17,2% en 2004 à 19,6% en 2006.  Commission européenne (2007d).


� Banque centrale européenne (2008a).


� Dans certains États membres, le mouvement de concentration intérieur des grandes banques touche sans doute à sa fin du fait que les marchés concernés sont déjà très concentrés.  C'est pourquoi la concentration transfrontalière est aujourd'hui au centre de la stratégie d'expansion, en dépit des obstacles qui subsistent.


� Il s'agit principalement de la Chine (Rép. pop. de), de la Croatie, de la Fédération de Russie, de la Serbie, de la Turquie, de l'Ukraine et des États�Unis.


� Le HHI est nettement inférieur au seuil de 2000, ce qui est généralement considéré comme l'indicateur d'un marché extrêmement concentré.  Néanmoins, dans certains États membres, à savoir la Belgique, l'Estonie, la Lituanie, les Pays�Bas et la Finlande, le HHI avoisine ou dépasse 2000.  Le sous�secteur des services bancaires dans la majorité des nouveaux États membres est plus concentré que dans les autres membres des CE (Banque centrale européenne, 2008b).


� En 2007, les succursales et filiales étrangères d'autres États membres et de pays tiers ont représenté, respectivement, 14,2 et 14,5% du total des actifs.  Cependant, les différences entre États membres sont importantes, les succursales et filiales étrangères contrôlant plus de 60% du total des actifs dans les nouveaux États membres.  Le système bancaire est presque totalement aux mains d'intérêts étrangers en République tchèque, en Estonie, en Lituanie et en République slovaque (Banque centrale européenne, 2008a).


� Cela inclut également une utilisation accrue des circuits électroniques, notamment les opérations bancaires par Internet (21% des personnes privées dans les CE ont utilisé les services bancaires sur Internet en 2006, contre 16% en 2004) et la coopération avec des tierces parties, comme les détaillants, les sociétés financières et les agents/groupes de services financiers.


� Selon la BCE, ces disparités (en termes, par exemple, de concentration, de propriété du capital, de présence étrangère et de frais sur les produits bancaires) devraient s'estomper peu à peu sous l'effet conjugué des fusions et acquisitions plus nombreuses et de l'importance croissante que les banques accordent aux intérêts des actionnaires.  À long terme, cette situation pourrait avoir une incidence sur la performance et le profil risque�rendement des banques et, éventuellement, sur leur capacité à absorber les chocs.


� Les normes de Bâle II constituent un cadre réglementaire conçu à l'échelle mondiale pour encourager les bonnes pratiques en matière de gestion du risque et d'exigences minimales de fonds propres dans le secteur bancaire.


� Commission européenne (2007d).


� La DFPR, adoptée en juin 2006, met en œuvre les normes de Bâle II pour les établissements de crédit et les sociétés d'investissement.


� Selon le principe du contrôle par le pays d'origine, les banques des CE sont assujetties à la réglementation et à la législation de leur pays d'origine.  Si une banque offre des services dans un autre État membre, les autorités réglementaires du pays hôte reconnaissent la primauté du pays d'origine.  Avec le "passeport unique", la banque qui est autorisée à opérer dans un État membre peut faire de même dans tout autre État membre sur la base qu'elle considère la plus avantageuse.  Même s'il s'agit d'un établissement étranger, elle peut ouvrir une succursale ou une filiale, ou acquérir une autre banque, dans un autre État membre.  La filiale ainsi établie dans un État membre peut à son tour créer une sous�succursale – ou offrir directement des services bancaires – dans un autre État membre, tout en continuant de relever de la réglementation et du contrôle de l'État membre d'origine.


� Directive 2006/48/CE, article 38.


� En générale, les dispositions statutaires sur le secret bancaire dans les membres des CE sont d'application générale, c'est�à�dire qu'elles ne sont pas limitées à des clients ou des segments du marché spécifiques (OCDE, 2008b).


� Directive 2003/48/CE.


� OCDE (2007c).


� D'après les autorités, l'objectif clé est de promouvoir l'adoption, par ces juridictions, de mesures équivalentes à celles énoncées par la Directive des CE sur l'imposition des revenus de l'épargne.


� Le GAFI, créé en 1989, est un organisme intergouvernemental visant à élaborer et à promouvoir les politiques nationales et internationales destinées à lutter contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme (renseignements en ligne du GAFI.  Adresse consultée:  http://www.fatf�gafi.org/pages/ 0,2987,en_32250379_32235720_1_1_1_1_1,00.html).


� Nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne (NACE), position 66 d'Eurostat.


� Le sous�secteur de l'assurance de nombreux nouveaux États membres est sous�développé en termes de primes par habitant, mais la demande de produits d'assurance devrait augmenter durant le processus d'intégration.


� La rentabilité cumulée des fonds propres pour l'assurance�vie était de 14,7% en 2005 (quasiment inchangée depuis 2004), alors que la rentabilité des fonds propres pour l'assurance non�vie est passée de 11,9% en 2004 à 13,1% en 2005 (Commission européenne, 2007d).


� Il existe d'importantes différences entre États membres en termes de concentration, les cinq plus gros groupes d'assurance sur les plus petits marchés, comme les pays baltes, détenant une part de plus de 85% (Commission européenne, 2007d).


� Il n'en reste pas moins que l'importance relative des fusions et acquisitions transfrontalières a baissé récemment, ce qui peut expliquer pourquoi le processus de concentration a été accompagné d'une diminution de la part de marché des compagnies étrangères.


� Voir les renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/insurance/index_en.htm.


� Dans le cadre du projet Solvabilité II, les assureurs seraient tenus de prendre en compte tous les types de risques auxquels ils sont exposés et de gérer ces risques d'une manière plus efficace.  Les groupes d'assurance se verraient attitrer un "superviseur de groupe" qui contribuerait à une meilleure surveillance du groupe dans son ensemble.


� Euronext Paris et le NYSE ont fusionné le 4 avril 2007.  Le nouveau groupe, qui porte le nom de NYSE Euronext, est la première bourse des valeurs au monde.


� Le marché européen des valeurs mobilières est fortement concentré et les cinq principales bourses détenaient, en 2006, une part de marché de 85% en termes de capitalisation et de plus de 90% en termes d'échanges (Commission européenne, 2007d).


� Les bourses nordique et balte ont fusionné en 2004 et 2006, donnant naissance à OMX Nordic Exchange.  En 2007, la Borsa Italiana a accepté un rachat de la Bourse de Londres;  et l'International Securities Exchange, basée à New York, a annoncé son acquisition par la Deutsche Börse.  En février 2008, le Nasdaq a acheté OMX.


� Cette échéance a été convenue lors du Conseil européen de Stockholm en mars 2001, après la présentation, le 15 février de la même année, du rapport final du Comité des Sages présidé par Alexandre Lamfalussy.  Ce rapport critiquait la législation en vigueur, qu'il jugeait complexe et mal adaptée aux besoins en raison du manque d'harmonisation.


� La loi pertinente de la Pologne devait encore être formellement approuvée.


� Pour les sociétés d'investissement basées ou actives dans certains États membres où la transposition de la MiFID est en cours de réalisation, des arrangements transitoires ont été pris par le CRMEVM pour s'assurer que les transactions fondées sur le passeport au titre de l'ancienne Directive sur les services d'investissement puissent se poursuivre (Communiqué de presse Europa IP/07/1625, 29 octobre 2007).


� OMC (2007), page 116.


� Les fonds européens sont, en moyenne, cinq fois plus petits que les fonds des États�Unis et le coût de leur gestion est deux fois plus important qu'il ne l'est aux États�Unis;  les lourdes procédures bureaucratiques et de notification applicables dans les CE coûtent environ 45 millions d'euros.  La nouvelle procédure de notification sera réduite à une simple communication électronique entre régulateurs (Communiqué de presse Europa IP/07/1625, 29 octobre 2007).


� Il est estimé que ces nouvelles possibilités de gestion permettront aux OPCVM de réaliser des épargnes et des économies d'échelle allant jusqu'à 6 milliards d'euros.


� Le KII sera un simple document donnant des informations clés aux investisseurs sous une forme claire, afin de les aider à prendre des décisions éclairées en matière d'investissement.


� Communiqué de presse Europa IP/08/1161, 16 juillet 2008.


� Ce chiffre n'inclut pas la République tchèque, par manque de données.


� En moyenne, environ 28% de la population européenne en zone rurale n'a pas accès à Internet à large bande, tandis que 10% des citoyens européens n'ont absolument aucun accès à Internet à large bande (Communiqué de presse Europa IP/07/1677, 13 novembre 2007).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/information_society/doc/factsheets/tr9�listofmarkets.pdf [11 août 2008].


� Les services de présélection et de sélection des transporteurs permettent au client de passer pour ses communications par un opérateur alternatif, tout en continuant à utiliser la ligne d'accès fourni par l'opérateur historique.  Ainsi, la concurrence reste relativement faible en matière d'accès direct, lorsque l'opérateur alternatif fournit les services par le biais de son propre réseau (par câble, par exemple).


� En 1999, la Commission a entrepris un examen approfondi du sous�secteur des télécommunications qui a abouti à l'adoption d'un nouveau cadre réglementaire en mars 2002.  La date butoir pour la mise en œuvre de ce nouveau cadre était le 25 juillet 2003 pour les CE�15, le 1er mai 2004 pour les dix nouveaux États membres et le 1er janvier pour la Bulgarie et la Roumanie.  La plupart des États membres ont notifié à la Commission leur examen du marché des télécommunications, ainsi que le prescrit le nouveau cadre réglementaire (OMC, 2007).


� Recommandation n° 2007/879/CE.  L'objectif est de réglementer moins mais d'une manière plus efficace, en réduisant la réglementation dans les segments où la concurrence a déjà donné des résultats, et de s'attaquer aux principaux blocages.  Le nombre de marchés pertinents à réglementer est passé de 18 à sept grâce au retrait des marchés suivants:  services nationaux/locaux de téléphonie à usage résidentiel à partir d'une ligne terrestre;  services internationaux de téléphonie à usage résidentiel à partir d'une ligne terrestre;  services nationaux/locaux de téléphonie à usage professionnel à partir d'une ligne terrestre;  services internationaux de téléphonie à usage professionnel à partir d'une ligne terrestre;  ensemble minimal de lignes louées;  services de transit sur le réseau de téléphonie fixe;  segments principaux de gros de lignes louées;  accès et trafic de départ sur les réseaux mobiles;  itinérance internationale sur les réseaux mobiles;  et services de transmission et de diffusion.  Les marchés qui sont restés réglementés du fait que la concurrence n'y est pas encore effective et que les avantages pour les consommateurs se font encore largement attendre, sont les suivants:  accès au réseau de téléphonie fixe;  trafic de départ sur les réseaux individuels de téléphonie fixe;  fin d'appel sur les réseaux individuels de téléphonie fixe;  accès en gros à la boucle locale;  accès en gros à large bande;  segments d'arrivée en gros de lignes louées;  et fin d'appels vocaux sur les réseaux individuels de téléphonie mobile.


� En coopération avec la Commission, les autorités nationales de réglementation veillent à la bonne application du cadre réglementaire, de concert avec les autorités nationales de la concurrence, et font en sorte que les règles soient appliquées de façon cohérente dans l'ensemble des CE.


� Les consommateurs soumis à l'eurotariff épargnent, en moyenne, 36,4% sur les appels sortants et 42,9% sur les appels entrants par comparaison avec les prix des services d'itinérance en vigueur dans les CE au début de l'année 2007.  La Commission a récemment proposé d'élargir la portée de ce règlement pour couvrir les services de SMS et d'itinérance de données (Communiqué de presse Europa IP/08/136, 23 septembre 2008).


� OMC (2007).


� Des renseignements sur les propositions de la série de réformes du marché des télécommunications sont disponibles sur le site de la Commission européenne, à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/information_society/newsroom/cf/itemlongdetail.cfm?item_id=3723.  Pour connaître l'état d'avancement de son adoption, veuillez consulter l'adresse suivante:  http://ec.europa.eu/information_society/policy/ecomm/tomorrow/next/index_en.htm.


� Communiqué de presse Europa IP/07/1677, 13 novembre 2007.


� Des recettes additionnelles d'approximativement 150 milliards d'euros et 3,5 millions d'emplois proviennent de services liés aux services postaux ou découlant de ceux�ci (par exemple les services directs de création et d'impression de courrier).  Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/post/doc/legislation/assessment�summary_en.pdf [11 novembre 2008].


� Le prix moyen d'une lettre standard (service intracommunautaire) était de 0,70 euro en 2006, allant de 0,35 euro en Belgique à 1,8 euro au Portugal (Eurostat, 2008c).


� Directive 97/67/CE telle que modifiée par la Directive 2002/39/CE.


� Directive 2008/6/CE (Communiqué de presse Europa IP/08/323, 27 février 2008).


� J.O. C 265/26, 18 octobre 2008.


� Presque deux tiers de ces personnes (63%) travaillaient dans les transports terrestres (route, rail et voies d'eau intérieures), 2% dans le transport maritime, 5% dans le transport aérien et 30% dans des secteurs d'activités de soutien ou auxiliaires (par exemple la manutention, le stockage et l'entreposage, les agences de voyages et de transport, les organisateurs touristiques).  Commission européenne (2008c).


� En 2005, le transport routier consommait 82% du total de l'énergie consacrée aux transports dans les CE (contre 83,7% en 1990), tandis que le transport aérien était le sous�secteur enregistrant la croissance la plus rapide, avec une consommation de 13,8% (contre 10,4% en 1990).  Le secteur des transports est aussi le plus gros consommateur de produits pétroliers dans les CE, avec une consommation de 60% du total des livraisons de produits pétroliers à des consommateurs finals, y compris les matières premières et les produits pétrochimiques (Commission européenne, 2008d).


� Environ 440 milliards d'euros ont été dépensés pour l'exploitation des équipements de transport personnels (par exemple pour l'achat de carburant pour voitures), 297 milliards d'euros pour l'achat de véhicules et 155 milliards d'euros pour les services de transport (Commission européenne, 2008c).


� Voir OMC (2007).


� Les propositions préconisent l'innovation en matière de logistique, simplifient les procédures administratives et, d'une manière générale, encouragent l'utilisation des transports ferroviaire, maritime et par voies d'eau intérieures dans le contexte de la comodalité (Communiqué de presse Europa IP/07/1550, 18 octobre 2007).


� Le Ciel unique européen I, adopté en 2004, n'a pas donné les résultats escomptés et la récente hausse drastique des prix des carburants appelle à une utilisation plus efficace de l'espace aérien, afin de réduire les coûts.  Le Ciel unique européen II vise à renforcer davantage la sécurité, à réduire les retards, à diminuer la consommation de carburant, à économiser jusqu'à 16 millions de tonnes d'émissions de CO2 et à réduire les coûts annuels de 2,4 milliards d'euros (Communiqué de presse Europa IP/08/1002, 25 juin 2008).


� La Commission européenne est chargée de l'aspect politique de Galileo et de la fixation des objectifs;  l'ESA est responsable de la définition technique, du développement et de la validation de Galileo.  L'Entreprise commune Galileo est chargée du développement du programme Galileo et de la sélection d'un opérateur commercial.  Galileo comprendra 30 satellites sur orbite à une altitude de presque 24 000 km.  Les stations terrestres seront chargées de la gestion et du contrôle.


� Communiqué de presse Europa MEMO 06/213, 24 mai 2006.


� Voir OMC (2004) et (2007).


� En 2006, le transport routier de marchandises était déjà 24% au�dessus du niveau de 2000.  Commission européenne (2006b).


� Le cabotage routier est le transport de marchandises sur le territoire national d'un pays par des transporteurs dont les véhicules sont immatriculés dans un autre pays.  La moitié au moins du tonnage transporté au plan international en Belgique, en France, en Italie, en Suède et au Royaume�Uni est assurée par des transporteurs d'autres pays des CE.


� Le cabotage entre les CE�15 et les 12 nouveaux États membres sera entièrement libéralisé cinq ans après l'adhésion de ces derniers.  Cependant, il est déjà autorisé pour Chypre, Malte et la Slovénie et en cas d'accord bilatéral entre deux États (Eurostat, 2008k).


� Eurostat (2008g).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/transport/rail/overview/current_en.htm [13 août 2008].


� Les premier et deuxième paquets ferroviaires ont été adoptés en février 2001 et janvier 2002, respectivement.  Une description des deux paquets figure dans le document OMC (2004).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/transport/rail/package2003/index_en.htm [13 août 2008].


� L'OTIF élabore des règlements relatifs, par exemple, au transport des marchandises dangereuses par le rail.


� L'Agence ferroviaire européenne élaborera des critères pour l'accréditation d'un laboratoire d'essai de référence pour l'ERTMS.  Dans cette optique, la Commission doit établir un Plan de déploiement européen pour l'ERTMS fondé sur les plans de déploiement nationaux existants des États membres.  Le plan de déploiement définira les étapes en vue d'établir un ERTMS pleinement interopérable et fonctionnel à moyen terme.


� Le sous�secteur (y compris la construction navale, les ports, la pêche et les industries et services associés) emploie environ 3 millions de personnes (Commission européenne, 2006c).


� Les passagers sont comptés deux fois:  une fois à l'embarquement et une autre au débarquement, ce qui surestime le nombre effectif de traversées.


� Eurostat (2008e).


� Le transport maritime joue également un rôle essentiel dans l'intermodalité, dans la mesure où il permet d'éviter les goulets d'étranglement que sont les Pyrénées entre la France et l'Espagne ou les Alpes entre l'Italie et le reste de l'Europe.


� Les lignes directrices mentionnent en particulier les propriétaires de navires qui exploitent moins de 60% de leur tonnage sous pavillon européen, dans les États membres où l'immatriculation communautaire de navires a baissé au cours des trois années précédentes (Commission européenne, 2006c).


� COM (2006) 275 final du 7 juin 2006.


� L'EMSA a notamment pour tâche de superviser le projet communautaire SafeSeaNet qui vise à surveiller le trafic maritime dans toute l'Europe (Renseignements en ligne de l'EMSA.  Adresse consultée:  http://www.emsa.europa.eu/).


� Eurostat (2008b).


� En 2004, le transport aérien de marchandises (y compris le courrier) dans les CE�25 a atteint 10,7 millions de tonnes (contre seulement 9,7 millions en 2003) (OMC, 2007).


� En juillet 2008, British Airways et Iberia ont indiqué qu'ils avaient engagé des discussions en vue d'une fusion étant donné qu'ils cherchaient à réduire les coûts pour faire face au problème de l'envolée des prix du carburant et du ralentissement de la demande.  BBC News, 30 juillet 1998.


� Pour le trafic intracommunautaire, le paquet limitait le droit des gouvernements à s'opposer à l'introduction de nouveaux tarifs et accordait une certaine flexibilité aux compagnies aériennes en matière de partage de la capacité sièges.


� Le paquet a également donné aux transporteurs européens le droit de transporter un nombre illimité de passagers ou de marchandises entre leur pays d'origine et un autre État membre des CE.


� Cette étape est conduite par Eurocontrol, l'Organisation européenne pour la sécurité de la navigation aérienne, et est cofinancée par les CE (30 millions d'euros tirés du budget destiné aux réseaux de transport transeuropéens).  Voir Commission européenne (2007k).


� Commission européenne (2007j).


� Un accord établissant l'Espace aérien commun européen (EACE) a été signé en juin 2006.  Les partenaires non membres des CE de l'EACE (Albanie, Bosnie�Herzégovine, Croatie, ex�République yougoslave de Macédoine, Monténégro, Serbie, Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), Islande et Norvège) adopteront les lois et règlements communautaires en matière de transport aérien, tandis que le transport aérien entre les CE et leurs partenaires de l'EACE est progressivement libéralisé.  Les partenaires de l'EACE mettent pleinement en œuvre les règles des CE en matière d'aviation, les compagnies aériennes de l'EACE auront librement accès au marché unique européen élargi.  De plus, en décembre 2006, les CE ont signé un accord sur le transport aérien avec le Maroc et, en février 2007, des négociations ont été lancées avec l'Ukraine (Commission européenne, 2007f).


� L'objectif est d'établir un espace aérien ouvert entre les CE et les États�Unis.  Un accord de première étape sur le transport aérien, signé en avril 2007, supprime toutes les restrictions sur les vols entre les CE et les États�Unis et encourage la coopération dans différents domaines (par exemple la concurrence, la sécurité et la question de l'incidence de l'aviation sur les changements climatiques).  Selon les estimations, l'accord devrait générer jusqu'à 12 milliards d'euros de bénéfices pour les consommateurs des deux côtés de l'Atlantique.


� Des négociations sur un accord global sur l'aviation ont débuté en novembre 2007 avec le Canada.


� En 2005, une déclaration conjointe sur la coopération a été signé au sommet sur l'aviation entre les CE et la Chine.


� En 2005, un plan d'action conjoint a été convenu avec l'Inde en vue d'une coopération plus étroite dans le futur.


� En septembre 2005, la Commission a proposé d'ouvrir des négociations globales sur l'aviation avec ces trois pays (Commission européenne, 2007f).


� Elle habilite la Commission à interdire ou restreindre l'activité, au sein des CE, des compagnies jugées peu sûres.


� La législation couvre les vols réguliers et non réguliers, et s'applique à l'ensemble des compagnies qui opèrent à partir d'un aéroport communautaire, ainsi qu'à l'ensemble des compagnies agréées par un État membre des CE et opérant à partir d'un pays tiers à destination d'un aéroport communautaire.  Les compagnies sont tenues d'informer les passagers de leurs droits au titre de cette législation, lesquels peuvent prévoir une indemnisation financière, un remboursement ou un réacheminement, la prise en charge des repas et l'hébergement à l'hôtel de même qu'une assistance de caractère général.  Les compagnies n'ont pas à verser d'indemnisation si elles peuvent établir que l'annulation est due à des circonstances extraordinaires qui n'auraient pas pu être évitées même si toutes les mesures raisonnables avaient été prises (telles qu'instabilité politique, conditions météorologiques, risques liés à la sécurité et défaillances imprévues pouvant affecter la sécurité du vol).


� Le changement de compagnie se produit lorsqu'un passager voyage sur plus d'une compagnie ou alliance avec le même billet.


� Depuis 2003, les dépenses touristiques des CE ont excédé les recettes, même si les nouveaux États membres ont régulièrement enregistré des excédents.  Bien qu'il soit plus bas en termes absolus, le nombre de nuitées touristiques en Bulgarie et dans les États baltes a connu la plus forte croissance ces dernières années (Eurostat, 2008f).


� Le tourisme a également un effet indirect important sur l'emploi dans les transports et autres services connexes.  Si l'on prend en compte ces activités connexes, le tourisme représente environ 11% du PIB réel et fournit environ 12% des emplois.  Renseignements en ligne Europa.  Adresse consultée:  www.europa.eu/enterprise/tourism/index_en.htm.


� En 2007, 70,9% des nuitées étaient passées dans cinq États membres:  l'Espagne (17,3% du total), l'Italie (15,8%), l'Allemagne (13,6%), la France (12,9%) et le Royaume�Uni (11,3%).  Les 12 nouveaux États membres représentaient à eux tous 8,1% du total, la République tchèque venant en tête avec 1,7% (Eurostat, 2008j).


� Comme de nombreux touristes considèrent l'Europe comme une seule et même destination, la Commission a ouvert un nouveau portail sur le Web (www.visiteurope.com) pour promouvoir les destinations des CE.  Il sera géré par la Commission européenne du tourisme.


� Commission européenne (2007b).


� Il n'y a pas de données précises sur ce sous�secteur mais l'organisme italien chargé de la lutte antitrust a estimé qu'en Italie, 6% en moyenne des coûts des entreprises exportatrices sont imputables aux services professionnels (Commission européenne, 2004a).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/comm/competition/sectors/professional_services/overview_en.html.


� Document de l'OMC S/DCS/W/EEC, 22 avril 2003.


� Les notaires n'existent pas dans l'ensemble des États membres, mais là où ils existent, les gouvernements régissent, en général, le nombre de notaires ou de leurs succursales (Commission européenne, 2004a).


� Plusieurs États membres (comme la Finlande et les Pays�Bas) ont supprimé les tarifs recommandés et s'abstiennent de fixer les tarifs (c'est le cas de la France, par exemple).


� Document de l'OMC S/DCS/W/EEC, 22 avril 2003.


� Commission européenne (2004a) et (2004b).


� Document de l'OMC S/DCS/W/EEC, 22 avril 2003.


� Commission européenne (2004a) et (2004b).





